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Lors d’une conférence sur l’industrie de l’électricité, les propos suivants 
de M. Jeffrey Skilling, le président d’Enron, ont été cités : “les 
entreprises actives dans le secteur de l’électricité doivent réduire leurs 
coûts drastiquement de 50 ou de 60 pour cent." "Débarrassez-vous des 
gens, ils bousillent tout".  

 
 

“Personne ne connaît précisément les conséquences de la 
concurrence sur les marchés de l’électricité. Le consommateur non 
plus. Le gouvernement devrait peut-être exiger (temporairement) une 
norme minimale pour la protection de l’électricité afin de protéger les 
usagers contre eux-mêmes ”. R.J.Priddle, directeur de l’Agence 
internationale de l’énergie 

 
 

“Les partisans de la libéralisation dans les pays industrialisés, espérant 
bénéficier de la chute des prix, comprennent-ils toujours que pour les 
consommateurs des pays en voie de développement et des économies 
en transition, la libéralisation a, le plus souvent, les effets contraires en 
raison de la perte de contribuables ou de subventions croisées”. 
Rapport pour le World Energy Council, Price Waterhouse. 
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RESUME 
 
 
 
Les principaux résultats de l’étude sont les suivants : 
 
Sur l’emploi 
• La perte importante d’emplois dans les secteurs de l’électricité et du gaz se confirme 

dans l’Union européenne. D’après des statistiques européennes et nationales, plus de 
250 000 emplois ont été supprimés entre 1990 et 1998. 

• D’après des rapports et des avis d’entreprises, l’on peut s’attendre à une réduction de 
l’emploi : 25% sur une période de 4 à 5 ans. Plusieurs entreprises ont révisé à la hausse 
leurs premières projections relatives à la réduction de l’emploi. Ces estimations peuvent 
paraître modestes si l’on considère l’expérience du Royaume-Uni où l’emploi a enregistré 
une régression de 40 à 50 pour cent.  

• La France constitue une exception notable. Une ouverture limitée du marché de 
l’électricité est prévue. Electricité de France, une entreprise publique considérée par 
beaucoup dans l’industrie comme efficace et fournissant un service à un prix très 
concurrentiel, a été en mesure d’améliorer les conditions de travail grâce à un accord sur 
les 35 heures, y compris un accord sur l’emploi. Il est également évident que la législation 
française relative à la pénétration du marché de l’électricité veillera à ce que la convention 
collective existante soit d’application pour l’ensemble des entreprises, y compris les 
nouvelles sur le marché. 

• Aucun effet positif sur l’emploi dans d’autres domaines, tels que les industries grandes 
consommatrices d’énergie, n’a pu être mis en évidence. Tout effet concurrentiel sera 
neutralisé par une évolution similaire dans d’autres régions (principalement les Etats-
Unis). Des effets positifs sur les énergies renouvelables ne sont possibles que si l’organe 
de contrôle joue un rôle important et encourage les investissements dans les énergies 
renouvelables, les économies d’énergie et l’efficacité énergétique. Quelques emplois 
seront créés dans les producteurs indépendants d’électricité, bien qu’ils s’ajouteront à la 
surcapacité existante. D’autres perspectives d’emploi existent dans les sociétés de 
commerce. Toutefois, leur nombre restera très limité. 

• En dépit des avis de la Commission, notre étude n’a pas permis de mettre en lumière des 
mesures spécifiques relatives au secteur de l’électricité et visant à “atténuer” l’impact 
négatif des directives européennes, bien que cela ait été annoncé au Parlement 
européen. 

• L’emploi est en régression dans le secteur de l’électricité dans les pays d’Europe centrale 
et orientale (PECO), ce qui vient s’ajouter au recul important de l’emploi observé dans le 
secteur du charbon. 

• Les conséquences à l’échelle régionale de la fermeture de centrales électriques peuvent 
être significatives là où des communautés entières dépendent des entreprises actives 
dans le secteur, lesquelles constituent un employeur important voire le seul. 

• Il a été rapporté que des employeurs ont demandé des études de comparaison des coûts 
de la main-d’œuvre entre les entreprises dans le but de faire pression sur les syndicats 
pour leur faire accepter des réductions de salaires. 

• On observe une tendance générale à l’externalisation des services.  
• Des responsables syndicaux ont également observé que des entreprises tentent de ne 

pas être parties aux accords sectoriels. 
• Certains nouveaux acteurs sur le marché ne bénéficient pas d’une bonne réputation 

quant aux relations industrielles. 
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Sur les consommateurs intérieurs 
Quelques points marquants :  
• Certaines entreprises ont fait savoir que des économies doivent être réalisées sur les 

équipements et l’entretien. D’autres ont annoncé qu’elles procéderont à une 
réorganisation en vue de se concentrer sur la vente et l’achat pour en faire leurs activités 
principales. Le restant de leurs activités, y compris même le transport, sont considérées 
comme secondaires. La gestion des risques et les produits financiers dérivés dans le 
secteur énergétique constituent de nouveaux phénomènes. En conséquence, une plus 
grande part de risque sera introduite. 

• On assiste à un phénomène de concentration, lequel laisse sur le marché des acteurs 
moins nombreux et plus dominants. 

• Les entreprises deviennent des sociétés de services publics multiples qui offrent un plus 
grand nombre de services. 

• Les entreprises européennes du secteur énergétique vont adopter une stratégie mondiale 
tandis que les entreprises américaines, en particulier, vont pénétrer les marchés 
européens. 

• Tous ces éléments indiquent que l’ouverture des marchés de l’électricité exercera une 
pression sur le service public (sécurité d’approvisionnement, accès à des tarifs 
abordables) et les perspectives de réglementation. Les défaillances du marché 
deviendront plus fréquentes. 

• Il faudra attendre un certain temps avant que les prix ne soient réduits pour les 
consommateurs intérieurs.  

• Une réglementation stricte est nécessaire afin de protéger les citoyens européens. La 
charge de travail issue de la réglementation du marché concurrentiel est sous-estimée. A 
la lumière de l’évolution aux Etats-Unis et au Royaume-Uni, cette lacune débouchera 
rapidement sur des organes chargés de la réglementation en sous-effectif et incapables 
de faire face aux tâches qui leur incombent. 

• La société civile est en général absente des organes chargés de la réglementation. A 
l’exception de la Belgique et de la Suède, il semble que, dans les autres pays, les 
groupes de défense des consommateurs, les organisations de défense de 
l’environnement et les syndicats ne sont pas représentés au sein du conseil 
d’administration des organes chargés de la réglementation et, souvent, ne disposent 
même pas d’un statut consultatif auprès de ces organes. Le droit à l’information et le droit 
à la participation semblent ne pas être garantis. 

 
 
Conclusions 
L’argument répandu selon lequel la libéralisation engendrera des effets positifs généraux sur 
l’emploi n’a pas pu être prouvé de façon concluante. La réalité est que des emplois sont 
supprimés dans le secteur de l’électricité et que le problème n’est pas étudié par la 
Commission européenne.  
 
La réglementation existante semble insuffisante pour prévenir les bénéfices excessifs, 
garantir le service public et protéger les citoyens et les activités contre les défaillances du 
marché. Cette question ne reçoit pas l’attention qu’elle mérite. Nous observons également 
que la réglementation existante n’est pas démocratique. Le droit  l’information et le droit à 
utiliser cette information et de participer à l’élaboration des réglementations ne sont pas 
mentionnés. 
 
 
Nos recommandations 
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Mesures relatives à l’emploi 
• La plupart des gouvernements ont mis en œuvre la directive. La priorité doit être 

accordée à des solutions relatives à la situation de l’emploi des travailleurs qui perdent 
leur travail. Cette priorité est conforme aux directives européennes en matière d’emploi. 
Des mesures sociales doivent être adoptées sur la base de fonds structurels, du 
Programme Adapt, etc. Elles doivent avoir pour objectifs de préserver et d’encourager 
l’emploi et, si cela n’est pas possible, l’accent doit être placé sur la formation, la 
reconversion, le réemploi, le départ en retraite anticipée, etc. 

• La FSESP propose la création d’un Fond pour l’emploi dans le secteur de l’électricité, 
lequel viendrait en aide aux employeurs et aux syndicats dans la prise d’initiatives visant 
à instaurer de nouveaux secteurs d’emploi ou à encourager des mesures de reconversion 
ou de réemploi. Ce Fond devrait être cogéré avec les partenaires sociaux dans l’industrie 
de l’électricité, lesquels pourraient évaluer les propositions et veiller à une application 
large des expériences positives.  

• La situation en Europe centrale et orientale mérite une attention particulière. Des longues 
périodes de transition seront nécessaires pour la mise en œuvre. La Commission 
européenne et la Banque mondiale (qui participe à la fourniture d’une soit disant 
assistance technique) doivent exiger des gouvernements des PECO qu’ils autorisent la 
participation des syndicats dans les discussions relatives à la restructuration du secteur 
de l’électricité. Des mesures sociales doivent accompagner ce processus. Dans le cas 
contraire, le soutien pour l’intégration européenne s’essoufflera et il sera uniquement 
associé à la perte d’emplois. En raison de la probabilité de l’augmentation des prix pour 
les consommateurs intérieurs, accompagnée d’une détérioration de la situation de 
l’emploi, un mélange explosif sera créé qui devra être étudié en impliquant les tranches 
de la société des PECO 

• Les institutions européennes chargées de fournir une aide financière pour la 
restructuration du secteur, telles que la BEI et la BERD, devront déterminer si les 
syndicats et les autres groupes de la société ont bel et bien été consultés.  

 
Réglementation 
• La seconde priorité concerne la réglementation du marché intérieur pour l’électricité. Le 

cadre et les organes actuels de réglementation ne bénéficient pas du soutien général de 
la société. Dans plusieurs cas, les groupes de défense des consommateurs, les 
organisations de défense de l’environnement ou les syndicats ne sont pas impliqués. La 
Commission doit prendre des initiatives visant à garantir le droit à l’information émanant 
des organes de réglementation et des entreprises ainsi que le droit de participation dans 
l’élaboration de la réglementation. En l’absence d’une réglementation appropriée, la 
sécurité d’approvisionnement, la protection de l’environnement, la qualité des services et 
une tarification abordable seront menacées sur un marché libéralisé.  

• La réglementation est également un point faible dans les pays d’Europe centrale et 
orientale. Les systèmes en vigueur dans les pays de l’Union européenne sont considérés 
comme des modèles alors qu’ils risquent de ne pas correspondre à la situation spécifique 
dans les PECO. Plusieurs gouvernements en Europe centrale et orientale ont la 
réputation de considérer le modèle britannique comme un exemple à suivre, alors qu’ils 
ignorent ses aspects négatifs et la réforme actuellement en cours au Royaume-Uni. La 
Commission doit rassembler les différentes parties impliquées dans la réglementation, 
telles que l’industrie, les petits et les grands consommateurs, les syndicats et les 
organisations de défense de l’environnement, et ce afin d’examiner la situation et de 
définir les initiatives  nécessaires. 

• L’utilisation de produits financiers dérivés dans le secteur énergétique doit être explorée. 
Nous pensons qu’il convient de limiter purement et simplement leur utilisation étant donné 
que ces instruments introduisent de plus grands risques dans les systèmes énergétiques. 
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Le risque et la spéculation ne se marient pas bien avec le concept de sécurité 
d’approvisionnement. Cette question doit être étudiée par la Commission. 

 
Obligations de service public 
• Une réglementation est nécessaire pour protéger les services publics sur un marché 

concurrentiel. Nous défendons l’idée que les obligations de service public qui ont un sens 
direct pour les citoyens doivent être mieux définies au niveau européen. Une telle mesure 
pourrait être concrétisée en vertu de l’article 16 du traité d’Amsterdam. Pour le secteur de 
l’électricité, ces obligations doivent permettre à tous les citoyens d’avoir accès à 
l’électricité pour leur garantir une chaleur adéquate (définition de l’Organisation mondiale 
de la santé), un courant électrique suffisant dont l’approvisionnement ne peut pas être 
interrompu et des tarifs abordables. Ce qu’il convient d’éviter c’est la pénurie de 
combustible. La Commission devrait définir une Charte européenne des services publics 
et contrôler ces évolutions. 
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INTRODUCTION 
 
 
Le présent rapport constitue la première vue d’ensemble européenne des conséquences en 
matière d’emploi de la directive européenne concernant le marché intérieur de l’électricité. 
Ces conséquences n’ont pas reçu une attention suffisante. Au cours de nos recherches, 
nous avons également examiné d’autres évolutions de nature à affecter les services publics.  
 
Marché intérieur de l’électricité 
L’objectif de la directive européenne concernant le marché intérieur de l’électricité est de 
créer un marché ouvert et concurrentiel de l’électricité en Europe. Elle devrait permettre de 
réduire les prix de l’électricité. La théorie prévoit qu’une diminution des prix de l’électricité 
améliorera la situation concurrentielle des entreprises européennes grandes 
consommatrices d’énergie en particulier, qu’elle pourrait libérer une demande plus grande 
et, partant, créer de nouvelles perspectives d’investissements et donc des emplois. 
 
La directive stipule que les Etats membres sont tenus d’ouvrir leur marché à la concurrence 
à partir du 19 février 1999. Cette ouverture doit se faire de manière progressive : la première 
étape le 19 février 1999 (26.48%), la deuxième étape le 19 février 2000 (environ 28%) et la 
troisième étape en février 2003 (environ 33%). Les Etats membres sont libres d’ouvrir une 
plus grande part de leur marché à la libéralisation. Certains Etats ont ainsi libéralisé jusqu’à 
100%, tels que le Royaume-Uni, l’Allemagne, la Finlande et la Suède.  
 
Dangers 
La Fédération syndicale européenne des services publics a plusieurs fois mis en garde 
contre le fait que cette directive pouvait avoir les conséquences négatives suivantes : 
• Conséquences directes et négatives pour l’emploi des personnes qui travaillent dans le 

secteur alors que les éventuels effets positifs sont négligeables étant donné que la 
déréglementation a également lieu dans d’autres régions du monde. 

• Une pression est exercée sur les normes sociales et les conventions collectives 
existantes, entraînant un recul des conditions de vie et de travail. 

• Difficulté de garantir la protection de l’environnement car la promotion des sources 
énergétiques renouvelables serait moindre. 

• Définition restreinte des obligations de service public, engendrant un risque pour les 
systèmes d’énergie et rendant difficile l’approvisionnement des citoyens en énergie à des 
prix abordables. 

Points fondamentaux pour une politique européenne en matière d’énergie (1995) et Suivi du 
marché intérieur de l’électricité et du gaz (1997) 
 
Les auteurs de la présente étude sont d’avis que le raisonnement à la base de la directive 
sur l’électricité est erroné. La Commission européenne et plusieurs gouvernements 
européens sont devenus les otages des intérêts limités d’un petit groupe de grands 
consommateurs d’électricité dans l’industrie (UNICE, IFIEC, Ener-8) et de l’irréalisme 
néolibéral.  
 
Nous ne connaissons pas d’étude récente réalisée par la Commission européenne précisant 
le potentiel d’emploi du marché intérieur de l’électricité. Dans le cas contraire, nous n’aurions 
pas entrepris cette première tentative visant à évaluer la situation. 
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Ce que nous pensions découvrir et avons découvert, c’est que les travailleurs employés 
dans l’industrie de l’électricité vont traverser une période difficile et connaître de nombreux 
changements pour eux et leur famille.   
 
Le premier chapitre tente de démontrer ces effets. Il aborde les conséquences directes, les 
effets multiplicateurs possibles, l’électricité et le charbon en Europe centrale et orientale, la 
création d’emplois dans les industries grandes consommatrices d’énergie et dans les 
services des énergies et des énergies renouvelables. 
 
Le second chapitre examine plusieurs questions connexes qui n’ont pas occupé une place 
centrale dans notre étude mais que nous pensons être importantes à noter. 
 
 

1. L’emploi et le marché intérieur de l’électricité  
 
Le 3 février 1996, le syndicaliste Jan Willem Goudriaan, Secrétaire général adjoint de la 
FSESP, a rencontré par hasard le ministre néerlandais des Affaires économiques, M. 
Wijers, et des hauts fonctionnaires sur la place centrale de Bologne en Italie. Le ministre 
était là pour étudier la directive avec ses collègues. D’avis que les marchés devaient être 
ouverts à la concurrence, il était considéré comme un irréductible. La FSESP était présente 
afin d’attirer l’attention sur les possibles effets sur l’emploi de cette directive. Des syndicats 
italiens, autrichiens, français et allemands ont participé à un rassemblement organisé en vue 
de protester contre l’absence d’une dimension sociale dans le texte des directives 
concernant l’électricité. Une délégation a également rencontré le ministre italien M. Clo.  
 
Le syndicaliste avait été un étudiant du ministre et les deux hommes ont brièvement 
échangé des avis sur leur position respective dans le débat. En substance, cet échange a 
révélé quels seraient les effets sur l’emploi de cette directive. Tandis que le syndicaliste 
faisait part de ses préoccupations quant aux conséquences pour les personnes employées 
dans l’industrie et de leur famille et insistait sur la nécessité d’aborder le problème, le 
ministre, lui, défendait l’idée que les avantages macroéconomiques et la possibilité de 
conserver les emplois dans les industries grandes consommatrices soumises à une forte 
concurrence justifiaient l’ouverture des marchés. 
 
Nous tentons d’examiner ces arguments dans le présent chapitre. 
 
 
1.1 Effets évidents et radicaux directs 
 
Les conséquences directes sur l’emploi ont été marquantes dans l’Union européenne. Elles 
sont dramatiques. 
 
La section ci-dessous donne un aperçu de l’évolution dans différents pays. 
 
Allemagne  
• Dans la partie occidentale du pays, le nombre d’emplois dans le secteur de l’électricité 

est passé de 241 300 en 1990 à 185 200 en 1997, soit un recul de l’emploi de près de 
23% (56 100 postes) 

• Si les chiffres de la partie orientale du pays sont ajoutés à ceux de la partie occidentale,  
la perte d’emplois entre 1991 et 1997 s’élève à 78 200 unités, soit 26%. 
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• Les suppressions d’emplois sont, entre autres, dues à la rationalisation et aux nouvelles 
technologies, mais également à la préparation au marché intérieur de l’électricité et du 
gaz. Si les structures qui apparaissent ensuite sont déséquilibrées, elles pourraient 
entraîner une restructuration “froide”, en particulier dans les sociétés municipales.  

• La Dresdner Bank prévoit que seules des sociétés municipales locales survivront. Elle 
s’attend également à des conséquences négatives pour l’emploi, surtout lors de la 
première phase. 

• Die Welt, 31/3/98. Les entreprises allemandes actives dans le secteur de l’électricité ont 
réduit le nombre de leurs employés de 4% en 1997, soit 7 000 postes sur un totale de 
171 000, selon VDEW. Les raisons invoquées sont : la concurrence accrue, les fusions, 
les coopérations et l’externalisation (désinvestissements). 

• Neckarwerke Stuttgart AG a annoncé que dans la fusion avec TWS, 20% des emplois 
seraient supprimés jusqu’à l’an 2005 (1 150 sur un total de 5 000). 300 emplois ont déjà 
été supprimés depuis la fusion en janvier 1997. 

• Le président d’EBW (Energie Baden-Wurttemberg), M. Gerhard Poll, a déclaré que la 
libéralisation du marché de l’électricité en Allemagne allait être accompagnée d’une 
importante réduction de l’emploi. Dans les activités de production et de distribution, le 
nombre de travailleurs pourra être réduit de jusqu’à 20%. Quelques postes seront créés 
dans le domaine des relations avec la clientèle. EBW a fait savoir qu’elle supprimerait 1 
000 emplois dans le long terme. (Handelsblatt 98.02.20/21). 

• Les Betriebsräte (comités d’entreprises) des grandes sociétés allemandes du secteur 
énergétique ont publié un communiqué de presse dans lequel ils font part de leurs 
inquiétudes concernant les pertes d’emplois. La perte de 10 000 emplois est attendue et 
un recul de 20% de l’emploi est considéré comme un minimum, selon Ingo Gramsch, 
vice-président du Betriebsrat Bewag. Pour Alwin Fitting, “nous sommes opposés à la 
libéralisation car elle détruit nos normes sociales”. Le comité d’entreprise exige 
l’élaboration d’une politique qui encourage l’emploi (Handelbaltt 98.03.12/ Die Welt 
98.03.13. 

• VEAG (ex-Allemagne de l’Est) a supprimé 1 000 emplois pour arriver à un nombre total 
de 8 200, 1997. (Handelsblatt 14.4.98). 

• ISAR-Amperwerke va réduire ses effectifs de 2 000 pour arriver à un total de 1 400 en 
2002;  

• EnBW Kraftwerke, une société fusionnée, va faire passer son nombre d’emplois de 1 
920 à 1 350 (-570) 

• Des emplois sont également supprimés dans le cadre d’accords de coopération 
transfrontalière. Laufenburg (Suisse) et Rheinfelden (Allemagne) vont créer une nouvelle 
société, EnergieDienst GmbH. comptant 600 travailleurs. 60 à 80 emplois seront 
supprimés. Les deux sociétés font partie de WATT. 

• RWE a annoncé la suppression de 2 500 emplois face à l’intensification de la 
concurrence. Ces réductions d’effectifs se feront au niveau régional. Réduction de 7 900 
à 5 400. Les réseaux seront exclus des activités de vente. Les 12 fournisseurs régionaux 
deviendront 4 réseaux régionaux et 4 régions de distribution. RWE et VEW se sont mis 
d’accord sur une approche commune de planification en vue de renforcer la rentabilité 
(FT 23/10/98) 

• VEW Energie souhaite réduire les coûts qui affectent l’emploi. Les chiffres prévisionnels 
de l’emploi : en 1997 : 5 329; en 1998 : 4 700 travailleurs et en 2003 :  4 040.  

• Bewag, l’entreprise berlinoise de service public du secteur de l’électricité, réduira ses 
effectifs au-delà des 1 000 postes initialement prévus. Ce chiffre passera à 2 200 d’ici à 
2003. Afin de résister à la concurrence, les coûts de la main-d’œuvre, des équipements 
et des matériels doivent être réduits. Bewag perd des clients au profit d’autres sociétés. 
Les effectifs s’élèvent actuellement à 8 600, soit une réduction de plus de 25% en 4 ans. 
(Enerpresse 7239 99.01.12 et autres) 
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Autriche 
• L’emploi a enregistré un recul de 1058 unités entre décembre 1995 et octobre 1998, soit 

3,4% 
• Le nombre d’entreprises actives dans le secteur énergétique est passé de 171 (1995) à 

153 (1998) 
• Les producteurs autrichiens d’électricité seront contraints d’accroître leur efficacité et de 

réduire leurs coûts s’ils veulent rester compétitifs. On pense que 600 emplois devraient 
être supprimés (Salzburger Nachrichten 24/10/97) 

• Wienstrom, l’entreprise municipale d’électricité est en phase de restructuration en vue de 
se préparer au marché intérieur. Le nombre d’employés sera réduit de 10 à 15% (Der 
Standard 98.05.26) 

• Verbundgesellschaft va réduire le nombre de ses employés de 25%, soit 1 000 
travailleurs. Encore : pour se préparer au marché intérieur (Der Standard 98.0519/30/31, 
06.01).  Entre 1993 et 1997, le nombre d’employés a déjà été réduit de 19% (960 
travailleurs). Selon un rapport récent, la réduction des effectifs pourrait concerner 700 
travailleurs sur une période de 3 ans (Der Standard 98.11.03) 

• Entre 1996 et 1997, Energie-versorgung Niederosterreich a supprimé 151 emplois (-
5.9%) et emploie actuellement 2 413 personnes (Der Standard 06.07.98) 

• Le patronat autrichien a comparé les coûts des effectifs en Autriche avec, par exemple, 
ceux d’EDF, Bayernwerke ou RWE. Tandis que cette étude comparative a révélé que le 
personnel autrichien est onéreux, des représentants syndicaux participant à une réunion 
à Paris en novembre 1998, ont rapporté des cas similaires, en soulignant que le fait que 
leurs employeurs comparaient les coûts avec ceux en vigueur dans d’autres pays était 
ridicule voire navrant. Aujourd’hui, les employeurs pensent toujours que leur personnel 
est plus cher que ceux dans d’autres pays. 

 
Belgique  
• Electrabel a réduit ses effectifs de 16 554 (contrats à durée indéterminée) en 1991 à 13 

534 en 1998 (juillet), soit 3 020 employés (18%) 
• Electrabel fait partie du holding de Tractebel. A son tour, Tractebel a un actionnaire 

majoritaire : Lyonnaise des Eaux-Suez. Cette dernière est réputée pour ses tentatives 
d’accroître le rendement de ses investissements dans ses sociétés. Tractebel constitue 
un investisseur majeur sur les marchés non européens. 

 
Danemark 
• Le nombre d’emplois dans le secteur de l’électricité est passé de 11 688 en 1991 à 10 

488 en 1997 (soit 1 200 travailleurs ou plus de 10%) 
• Les chiffres ci-dessus ne tiennent pas compte de la situation dans les secteurs du gaz, 

du chauffage, de l’énergie verte, de l’énergie éolienne et de l’énergie solaire. Selon les 
estimations, plus de 13 000 personnes sont employées dans l’industrie éolienne. 

• Elsam, la coopérative danoise d’énergie, qui regroupe 6 sociétés semi publiques 
d’électricité (actives dans le Jutland/Funen), suspendra la production dans 5 centrales 
électriques en l’an 2000. On pense que cette mesure est liée à l’adaptation vers des 
exigences écologiques plus strictes. Ces centrales seront maintenues comme unités de 
réserve.  
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Espagne  
• La main-d’œuvre est passée de 52 639 en 1990 à 47 384 en 1995, ce qui correspond à 

la perte de 5 255 emplois (10%). L’Espagne a enregistré une augmentation du nombre 
de travailleurs employés dans le secteur gazier, avec, entre 1990 et 1995, la création de 
près de 1 500 emplois. Ces chiffres sont toutefois issus d’un très petit nombre (3 070 en 
1990 et 4 500 en 1995). 

• La société catalane FECSA, une filiale de Endesa, verra 800 de ses travailleurs partir en 
retraite anticipée (sur un total de 2 700) sur une base volontaire, lesquels seront 
remplacés par 300 jeunes travailleurs dans le cadre du processus de restructuration et 
de rajeunissement de la pyramide des âges. 

• L’une des sociétés espagnoles du secteur de l’électricité a annoncé la suppression de 
près d’un millier d’emplois (3/2/98). Iberdrola SA espère pouvoir supprimer 980 emplois 
d’ici à 2001, ce qui ramènera le nombre de ses effectifs à 10 500. Cette mesure 
correspond à l’objectif de réduire les coûts de personnel de 17,2 percent, tout en 
réalisant cette année d’importants investissements en Amérique latine, selon le journal El 
Mundo. 

• Selon le journal El Pais (1/4/98), Endesa supprimera 8 200 emplois d’ici à 2002 (un 
fonds de réserve de 274 milliards de pesetas a été prévu à cet effet). Cette mesure sera 
mise en œuvre à travers un programme de départ à la retraite anticipée, des 
programmes de licenciement volontaire pour les employés de 52 ans et plus. Les 
effectifs de Endesa étaient déjà passés de 26 074 en 1994 à 23 336 en 1997. 

• Selon le Financial Times (13.5.98), le PDG Rafael Miranda aurait déclaré que “l’efficacité 
de l’entreprise et la valeur de l’actionnariat sont désormais nos deux priorités”. 7 unités 
de production et de distribution d’électricité forment une même organisation de sorte à 
éliminer les doubles emplois. Les suppressions d’emplois représenteront 36% de la 
main-d’œuvre. 

• Les chiffres pour Union Fenosa :  de 5 550 en 1993 à 4 600 en 1997 (- 940); et pour 
Iberdrola :  de 15 861 en 1993 à 13 900 en 1997 (-1961). 

 
Finlande 
• Il existe plusieurs statistiques pour la Finlande, lesquelles indiquent toutes d’importantes 

pertes d’emplois. La Confédération de l’industrie et des employeurs finlandais procure 
les chiffres suivants pour le personnel dans l’industrie de l’énergie en Finlande. 
L’évolution : 1987 - 1995 pour les bénéficiaires de traitements est de - 19.03%. Pour les 
salariés, on a assisté à une baisse de l’emploi de 44,21%. L’évolution générale est donc 
une réduction de l’emploi de 33,59%, soit la perte de 8 643 emplois. La Finlande est 
membre du Marché nordique de l’énergie. De 1995 à 1996, on a assisté à une 
progression timide de l’emploi (3 personnes). Les travailleurs manuels demeurent la 
catégorie la plus sévèrement touchée, tandis que de nouveaux postes de bureau 
auraient été créés. 

 
France   
• Chez EDF, le nombre d’emplois est passé de 121 794 en 1989 à 114 380 en 1998. 
• Chez GDF (gaz), le nombre d’emplois a chuté de 27 650 en 1989 à 24 733 en 1998, avec 

une augmentation du nombre d’emplois temporaires. 
• Le recul général entre 1991 et 1998 concerne près de 7 000 emplois, soit 5%. 
• Le fait le plus marquant en France est que les employeurs et les syndicats ont passé un 

accord sur la semaine de travail de 35 heures, avec l’intention expresse de créer entre 2 
000 et 5 000 nouveaux emplois d’ici à l’an 2001. C’est le seul accord connu. 

• Une autre innovation sur le marché du travail réside dans le fait que la proposition de 
législation française visant à mettre en œuvre la directive concernant le marché intérieur 
de l’électricité stipule que les nouveaux producteurs seront tenus de respecter la 
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convention collective en vigueur chez EDF/GDF. Cette mesure empêche la distorsion de 
la concurrence, étant donné que les producteurs indépendants d’électricité (PIE) font 
partie de grands groupes qui prétendent que les coûts de leur personnel sont de 50% 
inférieurs à ceux de EDF/GDF.  

 
Grèce  
• La Grèce est le pays de l’Union européenne qui a enregistré une hausse de l’emploi 

dans le secteur : de 28 970 en 1992 à 33 999 en 1997 
• Il convient de faire observer que ces chiffres concernent le secteur de l’électricité et le 

secteur minier. La Grèce dispose de la structure la plus intégrée de toutes, étant donné 
que Public Power Corporation est également propriétaire de ses propres mines. 

 
Irlande  
• L’Irlande a connu les plus importantes pertes d’emplois. En 1990, 12 000 personnes 

travaillaient encore pour ESB. En 1998, ce nombre avait été réduit à 8 800. Il est prévu 
que ce recul se poursuivra (3 200 emplois ou près de 27%). 

 
Italie 
• D’importantes réductions d’effectifs ont également été observées en Italie. En 1990, 10 

562 personnes étaient employées dans le secteur de l’électricité. Ce nombre est passé à 
83 400 en 1998. (- 27 152 ou 24.5%). 

• L’emploi dans le secteur du gaz a progressé de 14 000 en 1990 pour atteindre 18 000 en 
1998. Entre 1997 et 1998, l’emploi dans le secteur du gaz accusait un recul (707 
personnes). 

 
Pays-Bas  
• L’emploi a régressé de 6,4%, de 34 400 (1991) à 32 200 (1995). D’autres chiffres 

indiquent la perte de 2 000 emplois entre 1995 et 1996. 
• Eneco, une société d’électricité et de télécommunications implantée à Rotterdam, 

souhaite réduire ses effectifs de 3 500 à 2 600 (-900) au cours des prochaines années. 
Des problèmes étaient survenus avec des travailleurs sur un accord collectif pour un 
ensemble d’indemnités de licenciement (Aaneen, 15/8/98). 

• La société de production EPZ et les distributeurs d’énergie Pnem/Mega formeront une 
alliance en vue de renforcer leur position concurrentielle sur le marché européen de 
l’énergie (avantages d’échelle). Une réorganisation chez EPZ entraînera la suppression 
de 400 emplois sur les 1 500 que compte l’entreprise (NRC Handelsblad, 6/10/98). Cette 
mesure devrait permettre une réduction des coûts de 30% en l’espace de quelques 
années. Le cadre de cette coopération a été élargi pour accueillir la société Edon. La 
possibilité d’une fusion a été annoncée. Il s’agirait alors de la onzième plus grande 
entreprise européenne en termes de chiffre d’affaires. Les sociétés de distribution 
d’énergie Pnem/Mega sont actives dans le Brabant septentrional et le Limbourg, tandis 
que Edon est actif à Groningen, Drenthe et Overijssel. Le groupe constituerait le plus 
grand fournisseur néerlandais d’électricité et de gaz (8 milliards de florins). Le nombre de 
travailleurs est proche de 8 000. Le producteur d’électricité du sud du pays, EPZ, sera lié 
à cette combinaison à travers PNEM tout comme EPON, le producteur d’électricité pour 
les régions septentrionale et orientale des Pays-Bas. Edon a créé une alliance avec 
PreussenElektra. 

• Pour être rentable sur le marché libre, les effectifs du nouveau groupe seront réduits. (Si 
l’on compare à la fusion Nuon, ENW, EWR et Gamog, où 2 000 personnes sur 7 000 ont 
perdu leur emploi, ce sera au moins le même nombre). La nouvelle entreprise est une 
société de services publics multiples. Elle est présente sur le marché des déchets ainsi 
que sur celui des télécommunications (EDON a passé un accord avec United Utilities et 
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Nortel pour effectuer un essai du service des lignes de télécommunications aux Pays-
Bas). EDON travaille avec Stadtwerke Bremen dans le secteur des déchets et est en 
négociation avec les pouvoirs publics néerlandais pour racheter ses parts dans VAM, une 
société du secteur des déchets. Au cas où Edon acquérait ces parts, elle constituerait la 
troisième société la plus importante avec une part de marché de 23%. 

• La société néerlandaise des chemins de fer achètera son électricité chez 
PreussenElektra qui propose des prix de 10% inférieurs que les entreprises 
néerlandaises. Le secteur européen de l’électricité présente une surcapacité répandue. 
Ces contrats pourraient entraîner une restructuration “froide”. 

• Les sociétés néerlandaises du secteur énergétique sont considérées comme trop petites, 
pas assez agressives et peu orientées vers le marché. Des problèmes apparaîtront 
lorsqu’il s’agira de faire face à la concurrence sur le marché libéralisé. Les entreprises 
elles-mêmes constatent une stagnation de la croissance de leur chiffre d’affaires depuis 
l’arrivée de nouvelles sociétés et la réduction des prix. Néanmoins, Moret, Ernst & Young 
pense qu’une importante réduction du chiffre d’affaires est un scénario plus réaliste (dans 
leur Trends in Energy). Sur les 161 grands consommateurs d’énergie interrogés par la 
société d’études, 50% pensent qu’ils auront un autre fournisseur de gaz d’ici à deux ans. 
60% envisagent un autre fournisseur d’électricité. La société observe également que dix 
entreprises étrangères souhaitent s’implanter sur le marché néerlandais. 40% des 
entreprises croient aux fusions, aux coentreprises avec une société étrangère. Dans une 
période de 5 à 10 ans, environ 6 000 emplois seront perdus dans la distribution (25%) et 
environ 1 200 seront perdus dans la production (15%). Source: NRC Handelsblad 
19.1.1999. 

• La société néerlandaise de transport et de distribution de gaz, Gasunie, est en phase de 
réorganisation. Sur une période de 2 ans, le nombre de ses employés sera réduit de 1 
630 à 1 500, en partie parce qu’un plus grand nombre de travailleurs âgés partiront en 
retraite, et en partie en raison de la concentration comme activité principale (NRC 
Handelsblad end Jan 1999). Shell détient des parts dans la société et entend augmenter 
le rendement de ses investissements. Gasunie est en phase de réorganisation et 
concentre ses activités autour de l’achat et de la vente. Le transport est désormais 
considéré comme une activité de soutien primordiale, tandis que l’environnement et la 
sécurité et l’hygiène font figure de fonctions de soutien générales. 

 
Portugal   
• La main-d’œuvre portugaise employée dans le secteur de l’électricité connaît l’une des 

réductions les plus substantielles. Entre 1990 et 1996, près de 4 000 (ou 20%) emplois 
ont été supprimés, en raison principalement de la restructuration de EDP qui se prépare à 
la libéralisation du marché. 

• Cette situation est aggravée par la réduction des effectifs chez Petrogal (la société 
pétrolière) et Gas de Portugal SA. Trente pour cent de la main-d’œuvre perdront leur 
travail à l’entreprise portugaise de service public (2/1/99) Diario Economico, ce qui 
représente 146 emplois. Petrogal et Gas de Portugal envisagent une fusion. D’autres 
pertes d’emplois sont prévues. 

 
Royaume-Uni 
• Les effets sur l’emploi de la libéralisation des marchés britanniques peuvent être 

désignés de catastrophiques. Ils ont pour la plupart eu lieu avant même l’ouverture des 
marchés européens. La libéralisation et la privatisation ont été mises en œuvre 
simultanément au Royaume-Uni. 

• L’étude de Cambridge Econometrics, qui faisait partie du rapport Ereco, fait état de la 
perte de 40 000 emplois (en 1994) mais pense que ce chiffre est en dessous de la 
réalité. Chez British Gas, de 25 000 à 30 000 emplois ont été supprimés entre 1994 et 
1996; 33 000 dans le secteur de l’électricité depuis 1990.  Selon un document de 
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l’organisation britannique Friends of the Earth, le nombre d’emplois perdus dans les 
douze entreprises régionales du secteur de l’électricité (sauf National Power; Powergen 
et Scottish Power) s’élève à 18 000 sur une période de 5 ans (20-25% des effectifs 
existants). National Power a perdu 17 000 de ses travailleurs, soit 2/3 des effectifs. Une 
poursuite du recul est prévue. 

• Dans le secteur du gaz, 79 000 emplois en 1990 et moins de la moitié en 1996 (35 000). 
Dans le secteur de l’électricité, on est passé de 144 200 en 1990 à 88 857 en 1996 (- 55 
343 ou ~ -40%) Source : rapports annuels des sociétés. On s’attend à ce qu’au moins 1 
000 autres emplois soient supprimés en raison d’importants rachats pendant les 2 ou 3 
prochaines années. Citons comme exemple British Nuclear Fuels qui a racheté Magnox 
Electric. 16 000 emplois au total, dont on dit que plusieurs centaines sont menacés. 

 
Suède  
• La Suède a été l’un des premiers partisans européens de la libéralisation. La réduction 

de la main-d’œuvre suit les mêmes schémas. De 38 000 en 1990 à 28 000 en 1996, 
selon le Bureau suédois de statistiques. Cette tendance s’est poursuivie, selon les 
chiffres de BranschFakta. Les 10 000 emplois perdus représentent plus de 25% des 
effectifs. La poursuite de la tendance semble confirmer la situation au Royaume-Uni. 

• Vattenfall a prévu de réduire ses effectifs de 7 800 à 6 800 (1 000 emplois perdus) 
Argument: compétitivité. L’action du syndicat a empêché une telle mesure en obtenant 
une garantie de 2 ans. (Durant ces deux années, 235 emplois disparaîtront selon un 
processus naturel). 

 
Suisse  
• Selon le Département fédéral des statistiques, le nombre de travailleurs dans les 

secteurs de l’électricité et de gaz est passé de 23 565 en 1990 à 22 500. En raison de la 
présence de nombreux distributeurs locaux, on peut s’attendre à ce que l’emploi 
continue de régresser à l’heure où de plus en plus d’entreprises fusionnent. 

 
Pays d’Europe centrale et orientale   
Les données indiquent une tendance similaire. 
• En Estonie, Eesti Gas, qui est contrôlée conjointement par Gazprom et Ruhrgas 

(désormais 34%), a annoncé qu’elle réduirait le nombre de ses effectifs de 720 à 500 
d’ici à la fin de 1999, soit une réduction de 30%, et ce à travers la fusion de 
départements. 

• En République tchèque, la réduction des coûts exigée par des actionnaires étrangers 
(National Power, Royaume-Uni) a persuadé Prazska Teplarenska de réduire de 180 le 
nombre de ses employés durant le premier trimestre  de 1998. Aujourd’hui, PT emploie 
quelques 1 500 personnes et ce nombre sera réduire à nouveau d’environ 180 (ou 20%) 
d’ici à la fin de l’année. Pour la société JCE, la concurrence implique la suppression de 
20% des emplois d’ici à 2004 et la société ZCE envisage de licencier 250 de ses 1 509 
employés d’ici à la fin de 1999, soit une réduction de 17% de ses effectifs. Le total de la 
main-d’œuvre est passé de 45 000 travailleurs en 1992 à 33 000 en 1998, soit 26%. 

• En Hongrie, le nombre de travailleurs dans le secteur de l’électricité est passé de 33 700 
en 1995 à 22 600 en 1998, soit une réduction de près de 33% en 4 ans. Selon les 
investisseurs étrangers, tels que Bayernwerk Hungaria, une réduction des coûts est 
prévue. 

• En Lettonie, 700 emplois ont été supprimés entre 1992 et 1998, tandis qu’en Lituanie le 
nombre des travailleurs est passé de 18 996 en 1992 à 23 022 en 1996 et se situe 
aujourd’hui à 14 222. 
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1.2 Quelques statistiques générales 
Les rapports par pays exposés ci-dessus sont corroborés par plusieurs études générales. 
L’une des plus réputées est celle effectuée par ERECO, un consortium d’instituts de 
recherche en Europe. Ses prévisions pour 1994 étaient que 250 000 emplois pourraient être 
perdus, ou 35% des effectifs, dans le long terme en raison de la privatisation et de la 
libéralisation du secteur énergétique dans les pays de l’Union européenne et de l’AELE.1 
 
Les rapports de L’Emploi en Europe de la Commission européenne constituent une autre 
source de données générales. Selon le rapport de 1995, on aurait encore assisté à une 
croissance de l’emploi dans les secteurs de l’électricité, du gaz et de l’eau entre 1985 et 
1990 (0.4% par an). Dans la période 1990-1994, cette tendance s’est inversée avec une 
régression de l’emploi de plus de 3% par an. 
 
Selon le rapport de 1996, l’électricité et le gaz étaient considérés comme des secteurs à 
faible croissance ou en régression. Les chiffres contenus dans ce rapport confirmaient 
également que les femmes étaient les plus sévèrement touchées, et en particulier les 
femmes et les hommes avec un faible niveau d’éducation. Près de 10% des femmes 
disposant d’un faible niveau d’éducation ont perdu leur emploi en 1994. Pour les hommes, 
ce chiffre est de 5%. 
 
Selon l’étude réalisée en 1997, une tendance à la régression de l’emploi s’est poursuivie 
dans les secteurs du gaz et de l’électricité. L’emploi a reculé d’une moyenne de 3,5% par an 
chaque année de 1990 à 1996. La part d’emploi sur le nombre total d’emplois a diminué de 
1% (le nombre total d’emploi dans l’Union européenne en 1996 était de 148 249 000). Moins 
d’un million de personnes travaillent dans ce secteur. 
 
Le rapport de 1998 a abordé séparément les secteurs de l’eau, du gaz et de l’électricité. Il 
révèle que le secteur de l’électricité constitue aujourd’hui l’un des secteurs les plus 
gravement touchés en Europe. Il est le seul secteur (récent) a ressentir l’action de la 
Commission européenne.  
 
L’étude réalisée en 1998 par le BIT intitulée Labour and social dimensions of privatisation 
and restructuring (public utilities: water, gas, electricity) révèle des résultats similaires, sur la 
base de données fournies par la Fédération syndicale européenne des services publics, 
Public Services International Research Unit2 et EuroStat. 
 
 
1.3 Emplois indirects – l’effet multiplicateur 
L’impact sur l’emploi est minimisé en raison de l’absence d’un calcul approprié de l’effet 
multiplicateur ou d’évaluation des effets déclencheurs – telle que la « ruée vers le gaz » 
engendrée par la déréglementation. Si les centrales électriques ferment leurs portes et que 
leurs activités sont restreintes ou réorganisées, les communautés et les autres industries 
locales seront affectées. Cela est particulièrement vrai si une centrale électrique située dans 
une région reculée constitue l’unique employeur important. Le Ministère britannique du 
Commerce et de l’industrie a utilisé un rapport de 1,2 pour chaque emploi perdu. Plusieurs 
dizaines de milliers d’emploi ont ainsi été perdus. 
 
 

                                                
1 European Economic Research and Advisory Consortium, Europe en 1998, analyse er prévisions 
économiques (Cambridge Econometrics, NEI, Bipe Conseil, Institut IFO, WIFO, Prometeia), Mai 1994 
2 PSPRU, Privatisation News n°42, décembre 1996 
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1.4 Pertes passées et présentes: évolution technolo gique et 
concurrence 

Dans le passé, la rapide évolution technologique était à l’origine des pertes d’emplois dans 
le secteur. La passage de centrales électriques fonctionnant au charbon à des installations 
fonctionnant au gaz a été l’une des évolutions les plus importantes, cependant que 
l’automatisation contribuait également à la réduction de l’emploi. 
 
Néanmoins, les pertes actuelles d’emplois sont incontestablement liées à la libéralisation du 
marché. Les entreprises se préparent à la concurrence. On assiste à des fusions et à des 
acquisitions qui mènent à des concentrations et à des réductions d’effectifs. Les actionnaires 
exigent des taux de rendement plus élevés que dans le passé. La plupart des 
communications faites par les entreprises invoquaient des préparations à la concurrence 
comme raison pour la réorganisation et la nécessité de supprimer des emplois. 
 
 
1.5 Quels seront les groupes de travailleurs affect és? 
Il est probablement plus aisé pour les jeunes travailleurs de retrouver un emploi, bien que 
celui-ci soit alors souvent sur le marché du travail précaire. Les travailleurs plus âgés 
peuvent souvent partir à la retraite, accompagnée de pensions rehaussées et d’indemnités 
forfaitaires. Le groupe le plus affecté sera celui des 40 ans et plus, car il leur sera difficile de 
retrouver un emploi permanent. Ils risquent de sortir du marché du travail sans indemnité 
suffisante. 
 
Certains chiffres d’EuroStat ont montré que les femmes étaient plus sévèrement touchées 
que les hommes, la part relative des femmes employées passant de 19.6% en 1993 à 
18.6% en 1995. Des chiffres récents d’ECOTEC dressent un tableau plus nuancé mais 
montrent qu’il existe peu de preuves attestant la création d’emplois supplémentaires pour les 
femmes au cours des restructurations. Ces dernières semblent affecter les chances des 
politiques de parité dans l’industrie de l’électricité.3 
 
 
1.6 L’électricité et le charbon : Europe centrale e t orientale 
Un des effets (indésirables ?) de la libéralisation des marchés au Royaume-Uni a été le 
passage de centrales électriques fonctionnant au charbon à des installations fonctionnant au 
gaz (turbines à gaz à cycle mixte). Les cycles d’investissements sont plus courts et les 
bénéfices peuvent être tirés plus tôt. Au Royaume-Uni, ce phénomène a été baptisé “la ruée 
vers le gaz”. L’évolution technologique et la libéralisation sont intimement liées. L’industrie 
du charbon au Royaume-Uni a été gravement affectée. Et cet effet se répétera en Europe 
centrale et orientale. 
 
La Commission européenne passe au crible les PECO qui souhaitent devenir membres de 
l’Union. Ce processus comprend le secteur de l’électricité. Le premier atelier consacré à la 
mise en œuvre de la directive sur l’électricité dans les PECO s’est déroulé à Bruxelles les 4 
et 5 février 1999. Il était organisé par la DGXVII et la Banque mondiale. Les PECO qui 
souhaitent rejoindre l’Union devront appliquer la directive. Les marchés devront être ouverts 
à la concurrence.  
 

                                                
3 L’impact des restructurations sur les femmes dans l’industrie de l’électricité, rapport pour 
FSESP/EMCEF et Eurelectric, 1999 (à paraître) 
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L’avenir du charbon dépendra dans une large mesure de l’électricité (étude sur la situation 
de l’industrie du charbon en Europe centrale et orientale en 1995/1996, Commission 
économique pour l’Europe des Nations unies (CEE/NU). En Europe centrale et orientale et 
dans le monde, l’avenir du charbon dépendra de plus en plus de l’industrie de l’électricité car 
la demande émanant des autres secteurs consommateurs, tels que la production de coke, 
devrait continuer de régresser. Environ 85% de l’anthracite et pratiquement l’ensemble de la 
lignite consommés en Europe centrale et orientale ont été utilisés à des fins de chauffage et 
de production d’électricité, et seulement près de 12% de la production d’anthracite de la 
région a été consacrée à la production de coke en 1995. Aujourd’hui, le charbon demeure le 
combustible dominant pour la production d’électricité, fournissant près de 45% de l’électricité 
dans le monde et 40% en Europe centrale et orientale. Le charbon constitue la deuxième 
source d’énergie primaire après le pétrole dans le monde. En Europe centrale et orientale, le 
charbon a cédé cette place au gaz. On pense que cette tendance se poursuivra en Europe. 
 
Selon la Commission économique pour l’Europe des Nations unies, l’Europe ne peut pas se 
passer du charbon en tant que source énergétique dans un avenir prévisible. Le degré de 
consommation de charbon dépendra de la vitesse à laquelle des technologies plus propres 
au charbon seront utilisées et de l’évolution du prix du gaz naturel sur les marchés 
européens et mondiaux de l’énergie. 
 
Nous souhaitons souligner les points suivants : 
• Les pertes d’emplois dans l’industrie de l’électricité doivent également être replacées 

dans le contexte d’autres  réductions d’emplois, comme dans l’industrie du charbon. Ces 
pertes d’emplois seront les plus importantes dans les PECO. En cas de fermeture des 
mines et des centrales électriques locales, des communautés entières peuvent se 
retrouver sans travail et être désemparées. Près d’un demi million d’emplois ont déjà été 
perdus et 400 000 mineurs en Europe risquent de perdre leur emploi (5 novembre 1996, 
CEE/UN Atelier de travail sur le charbon4). 

• La concurrence entraînera une évolution de l’utilisation des combustibles. Le gaz sera 
plus souvent utilisé aggravant, en conséquence, la situation des travailleurs dans 
l’industrie du charbon. 

 
[Nous sommes naturellement conscients que le charbon européen se trouve également 
dans un climat de concurrence auquel il a des difficultés à faire face. Il s’agit d’un autre 
facteur important qui contribue à la diminution de l’utilisation du charbon en Europe. De plus, 
on prétend que le passage du charbon au gaz comme combustible sera bien accueilli pour 
des raisons écologiques, certainement aussi longtemps que des technologies au charbon 
plus propres ne seront pas utilisées à grande échelle. Nos préoccupations concernent ici 
toutefois l’emploi.] 
 
 
1.7 Absence d’effet positif pour l'emploi dans les industries 

grandes consommatrices d'énergie 
Il n’a pas encore été possible de déterminer si la directive a eu des effets positifs pour le 
maintien de l’emploi (encore moins pour la création d’emplois) dans les industries grandes 
consommatrices d’énergie qui seraient liés au fait que leur position concurrentielle s’est 
améliorée en raison de la mise en place d’un marché intérieur de l’électricité. Il est 
également impossible de montrer que les fonds libérés ont été investis en Europe pour créer 
des nouvelles capacités. 

                                                
4 Des recherches récentes sur les tendances de l’emploi ont été présentées devant le Comité sur le 
développement durable, CEE/NU, 6-8 octobre 1998 lesquelles démontrent le poursuite des tendances 



Fédération syndicale européenne des services publics 

 18 

 
On peut prétendre que tout effet positif que la directive pourrait avoir sur les prix des 
consommateurs industriels seront au moins en partie neutralisés par les diminutions de prix 
pour les grands usagers industriels sur d’autres marchés, tels que l’Australie, les Etats-Unis 
et des pays d’Amérique latine. Un processus similaire de déréglementation et d’ouverture 
des marchés est en cours dans ces régions. Des comparaisons entre les prix internationaux 
de l’électricité indiquent que les prix pour les grands usagers industriels sont également en 
régression ailleurs. 
Les données fournies dans les rapports de L’Emploi en Europe de la Commission 
européenne dressent un tableau mitigé. La tendance de l’emploi dans bon nombre 
d’industries grandes consommatrices d’énergie est probablement davantage déterminée par 
le climat général de l’économie (croissance ou récession) et l’évolution dans le Sud-Est 
asiatique que par le prix relatif de l’électricité. Cette question mériterait un examen plus 
approfondi. 
 
 
1.8 Les effets positifs sur les énergies renouvelab les ne sont 

possibles qu’en raison de la réglementation 
De même, il n’a pas été possible de déterminer si la directive avait eu des effets positifs sur 
l’emploi dans les sources d’énergie renouvelables qui nécessitent souvent une grande main-
d’œuvre. Le fait que la Commission ait jugé nécessaire de proposer une directive 
concernant l’accès à l’électricité produit à partir d’énergies renouvelables sur le réseau 
semble indiquer que ce n’est pas le cas. Les énergies renouvelables doivent être protégées 
sur des marchés concurrentiels et compétitifs. Des investissements dans les énergies 
renouvelables doivent être imposés par les gouvernements comme une obligation de service 
public. Dans le cas contraire, ils ne seront jamais réalisés. En conséquence, pratiquement 
tous les gouvernements de l’Union européenne ont imposé aux entreprises des 
investissements dans des programmes d’énergies renouvelables comme une obligation de 
service public. 
 
Bien que certains prétendent que la concurrence stimulera le développement des services 
liés à l’énergie, tels que les services consultatifs sur les économies d’énergie et l’efficacité 
énergétique, ces effets ne sont pas visibles. Des études américaines ont montré que c’est 
plutôt le contraire qui se produit sur des marchés déréglementés où les entreprises visent 
les bénéfices et réduisent sensiblement les investissements dans des programmes 
d’efficacité énergétique et, partant, l’emploi.5 Si cet effet se produit, les programmes 
d’efficacité énergétique en Europe dépendront, dans une large mesure, du rôle des organes 
chargés de la réglementation. 
 
 
1.9 Les nouveaux venus sur le marché 
On prétend souvent que les nouveaux venus sur le marché créeront des emplois et donc 
permettront de neutraliser les pertes d’emploi ailleurs. Nous observons les éléments 
suivants: 
• Les nouveaux venus sur le marché s’implanteront dans des secteurs où les 

investissements sont bas et les rendements élevés, c’est-à-dire principalement dans le 
commerce. Plusieurs sociétés de commerce ont été créées. Les marchés des changes 
de l’électricité créeront également des emplois. Le nombre de personnes employées est 
cependant très petit. 

                                                
5 Voir annexe 2, Environmental Working Group et World Wildlife Fund 1998 
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• En ce qui concerne les producteurs indépendants d’électricité, il est également probable 
que des emplois seront créés. L’électricité produite s’ajoutera toutefois à une surcapacité 
déjà existante et pourra donc entraîner de nouvelles pertes d’emplois. 

• Les nouveaux venus peuvent racheter des entreprises existantes afin de s’implanter sur 
les marchés. Cette méthode ne crée pas de nouveaux emplois. Il s’agit davantage d’une 
incitation à réduire les effectifs puisque les entreprises devront compenser les primes 
qu’elles ont payées. 

 
 
1.10 Conventions collectives 
Dans sa législation concernant la libéralisation du marché français, le gouvernement français 
propose que les nouveaux venus sur le marché respectent la convention collective d’EDF -
GDF. Il sera ainsi impossible pour les nouveaux venus de vendre moins cher sur la base des 
coûts de la main-d’œuvre. Ils pourront se concentrer sur la qualité de leurs services. 
Certains nouveaux venus prétendent qu’ils peuvent économiser jusqu’à 50% sur les coûts 
de la main-d’œuvre grâce à une réduction des salaires et des pensions. 
 
Outre la pression qu’elle exerce sur l’emploi, la concurrence exercera également une 
pression sur les conditions de travail des travailleurs dans l’industrie. Lors d’une réunion de 
syndicalistes européens, à Paris du 18 au 20 novembre 1998, des représentants belges, 
français, autrichiens et autres ont témoigné que les employeurs comparent les coûts 
salariaux à travers les différents pays dans le but d’obtenir des concessions. Cette pratique 
est ridicule, voire navrante, car chaque employeur fait savoir que les travailleurs de 
l’entreprise sont les plus onéreux.6 
 
D’autres pressions également rapportées concernent la sous-traitance et l’externalisation 
ainsi que les tentatives de certaines sociétés de s’exclure des accords nationaux et 
d’élaborer leurs propres conventions. C’est ce qui s’est passé au Royaume-Uni et qui est 
discuté actuellement dans d’autres pays.7 
 
Les syndicats sont occupés à définir des alternatives à ces pressions. La FSESP a entamé 
l’élaboration d’un calendrier de négociations collectives qui compare les conventions 
collectives de grandes sociétés. Des structures sont mises sur pied dans les entreprises et 
dans les secteurs du gaz et de l’électricité. La FSESP et PSI, sa société sœur au niveau 
international, ont mandaté le PSIRU (www.psiru.org) pour qu’il effectue d’importantes études 
sur l’évolution du secteur énergétique en Europe. Ils surveillent les entreprises 
transnationales du secteur. Leur base de données constitue probablement l’une des plus 
grandes bases de données non commerciales au monde sur les entreprises du secteur 
énergétique. 
 
Le suivi des entreprises sera important, étant donné que des sociétés américaines comme 
Enron et Houston Industries ne jouissent pas d’une excellente réputation quant au respect 
des droits syndicaux.8 Cependant, des sociétés européennes agissent également de façon 
brutale à l’étranger, comme l’atteste la suppression en 18 mois de 40% des effectifs de Rio 
de Janeiro’s Light qui est détenue partiellement par la société française EDF. 

                                                
6 Voir annexe 3 pour une comparaison à partir de la situation en Autriche 
7 Une grande étude sur la déréglementation, l’emploi et les relations industrielles est actuellement 
menée en Allemagne par le Prof. Dr. Wolfgang Pfaffenberger du Bremer-Energue-Institut pour la 
Hans-Bockler Stiftung. (à paraître) 
8 Rapport non publié de la FSESP sur Enron. Human Rights Watch a publié une étude visant à 
démontrer comment Enron se rendait complice de violations de droits de l’homme en Inde. Voir 
également NRC Handelsblad, 17 février 1999. 
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1.11 Travailleurs et actionnaires 
Les entreprises de service public au Royaume-Uni figurent parmi les entreprises influencées 
par les doctrines américaines prônant le rachat de parts dans leurs sociétés. Cette pratique 
a coûté environ 6 milliards de livres sterling depuis 1994, soit 275 livres sterling par ménage. 
Cet argent n’a ni été investi dans l’entreprise, ni utilisé pour offrir des remises aux clients, ni 
investi dans les ressources humaines ou pour le partage des profits avec les employés. Il a 
uniquement été utilisé afin d’augmenter la valeur de l’actionnariat. 
 
De même, l’étude du BIT mentionnée plus tôt fait référence à l’étude britannique qui indique 
que le paiement en dividendes aux actionnaires au Royaume-Uni aurait suffit pour conserver 
le niveau d’emploi.  
 
“Une étude réalisée par des comptables suggère que c’est le résultat d’une stratégie 
délibérée de fournir des dividendes accrues aux actionnaires en réduisant les effectifs. Cette 
étude, qui couvrait toutes les entreprises britanniques de service public privatisées, y 
compris BT, montre que, ensemble, ces entreprises privatisées “ont licencié près de 25% de 
leurs effectifs, soit quelques 100 000 travailleurs, depuis la privatisation. Tous ces emplois 
auraient pu être sauvés si les liquidités distribuées comme dividendes avaient été utilisées 
pour payer les salaires au taux moyen en vigueur dans les entreprises”  (Karel Williams et 
al, The Guardian, 20.11.95).”  
 
 
1.12 Les promesses oubliées de la Commission europé enne  

La Commission a écrit dans son rapport sur l’Etat de la libéralisation sur les marchés de 
l’énergie (Com 212/98 April 1998)  
 
“Enfin, l’examen approfondi des conséquences sociales des nouvelles règles du marché et 
de la concurrence accrue est fondamental. La Commission exprime ses préoccupations 
quant aux effets sur l’emploi dans l’Union européenne de la libéralisation des marchés de 
l’électricité et du gaz. Par conséquent, la Commission envisage de mener une étude sur les 
effets sur l’emploi de la libéralisation de l’électricité et du gaz et d’examiner attentivement les 
mesures et les programmes d’accompagnement à élaborer afin d’encourager le réemploi.”  
 
Les députés européens Nel van Dijk et Susan Waddington ont adressé des questions sur 
les conséquences sur l’emploi des directives concernant l’électricité. Dans sa réponse datée 
du 5 mai 1998, le Commissaire Papoutsis écrivait : 
 
“Il est évident que la libéralisation des secteurs de l’électricité et du gaz entraînera des 
modifications structurelles dans ces industries. Ces modifications peuvent avoir des 
conséquences pour les anciens monopoles opérant dans ces secteurs, en particulier sur 
l’emploi. 
 
La Commission est préoccupée par les effets sur l’emploi de la libéralisation et est en train 
d’étudier les mesures à prendre vis-à-vis de cette question. A cet effet, la Commission pense 
qu’il est important d’étudier les effets sociaux de la libéralisation dans les secteurs de 
l’électricité et du gaz et, quand et si cela est possible, de prendre les mesures 
d’accompagnement nécessaires afin d’atténuer ces effets. Tandis que le cadre général 
concernant les effets sur l’emploi de ce processus nécessitera obligatoirement la prise en 
compte des effets favorables à l’emploi issus de la libéralisation – création de nouveaux 
emplois dans les industries grandes consommatrices d’énergie et apparition de nouveaux 
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venus dans le secteur de l’électricité – la Commission est déterminée à contrôler les effets 
sociaux de la libéralisation dans l’industrie de l’électricité. 
 
La Commission envisage de mener une étude sur les effets sur l’emploi de la libéralisation 
de l’électricité et du gaz dans la Communauté. L’objectif de cette étude sera de présenter, en 
termes qualitatifs et quantitatifs, les effets sur l’emploi des directives, y compris les 
conséquences pour les femmes employées dans le secteur. En outre, la Commission 
examinera la possibilité de promouvoir l’adoption de mesures et de programmes 
d’accompagnement visant à encourager le réemploi, y compris la réorientation des 
employés, leur reconversion et la promotion de l’échange transfrontalier d’informations 
concernant les perspectives d’emploi. Les besoins spécifiques des employés féminins seront 
pris en considération dans cet exercice.”  
 
Lorsque des questions ont été adressées sur ce problème aux représentants de la 
Commission au cours d’une table ronde sur la restructuration de l’industrie de l’électricité et 
l’impact sur les travailleurs et les entreprises (organisée par les syndicats et Eurelectric, 18 
janvier 1999), cette étude n’avait toujours pas été entamée et les mesures proposées 
n’avaient pas été prises. 
 
Le 16 février 1999, une délégation de la FSESP a abordé la situation de l’emploi avec le 
Commissaire. Ce dernier a promis une approche constructive. Les services du Commissaire 
explorent les possibilités d’une étude sur l’emploi. Ils étudient également les mesures 
envisageables. Cependant, beaucoup dépend de la volonté politique des Etats membres 
pour reconnaître que l’emploi est un problème. Cette étude est trop limitée et elle arrive de 
toute façon trop tard pour les travailleurs qui vont perdre leur emploi et pour leur famille. 
 
 
Conclusion 
Les préoccupations du syndicaliste étaient fondées. Les travailleurs perdaient et vont 
continuer à perdre leur emploi. Le ministre ne peut pas (encore ?) prouver qu’il existe des 
éléments en faveur de ses opinions et de celles de ses collègues.  
 
Nous avons toutes les raisons de douter des effets créateurs d’emplois du marché intérieur 
de l’électricité  dans d’autres domaines. Nous n’avons pas pu obtenir la preuve empirique 
que les opinions de la Commission et du Conseil reposaient sur une étude exhaustive. La 
partie syndicale a, à plusieurs occasions, demandé qu’une telle étude soit réalisée mais elle 
n’existe toujours pas. Le marché intérieur de l’électricité repose sur la doctrine néolibérale. Il 
ne jouit pas d’une justification économique saine et ne repose que sur une théorie 
économique.  
 
Les conséquences pour l’emploi sont catastrophiques. Aucune mesure sociale n’a été prise. 
La présente situation porte préjudice à la crédibilité de la Commission européenne et à ses 
politiques. 
 
C’est un fait connu que le groupe le plus important qui ait fait pression et défendu le marché 
intérieur de l’électricité ait été celui des grands consommateurs industriels (UNICE, Ener-8 et 
IFIEC). Des groupes semblables défendent la libéralisation ailleurs dans le monde. Ils ont 
été assez puissants pour atteindre les intérêts des gouvernements. La déréglementation de 
l’électricité n’a pas fait l’objet d’un débat au sein du grand public, sauf en France. Il se peut 
donc très bien que la présente situation soit adaptée aux intérêts restreints d’un petit groupe 
d’entreprises et non à ceux plus larges du public. 
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Nous sommes d’avis que l’électricité occupe une place à ce point centrale dans la vie 
quotidienne de tous que la réforme dont il fait l’objet ne peut pas être l’apanage de 
spécialistes.  
 
Dans le deuxième chapitre, nous tentons de souligner la nécessité d’un débat plus large sur 
la question. 
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2. L’intérêt public dans le secteur de l’électricit é  
 
Les gouvernements perdent de leur influence sur la politique énergétique au profit 
d’entreprises transnationales du secteur, d’organes indépendants de réglementation et des 
institutions européennes. Des politiques cohérentes en matière d’énergie seront plus 
difficiles à élaborer sur le marché européen de l’électricité. Le public va perdre sa capacité 
d’influence, à moins que les organes de réglementation soient rendus plus ouverts et 
démocratiques. On croit souvent naïvement que la réglementation est une question peu 
importante. A la lumière des expériences américaine et britannique, cela est faux. Nous 
pensons que de nombreuses tendances seront préjudiciables à l’obligation de service public.  
 
 
2.1 Concentration 
Le secteur de l’électricité comportera un nombre moins important d’acteurs dans quelques 
années. On observera une concentration à grande échelle. 
 
Comme le montre le tableau ci-dessous, il existe une différence notable entre les principaux 
acteurs du marché européen de l’électricité. La concentration d’entreprises se poursuit au 
niveau national, comme par exemple en Allemagne, aux Pays-Bas et dans les pays 
nordiques. Des alliances transfrontalières sont créées, telle que celles entre le groupe 
néerlandais EDON/PNEM/Mega et PreussenElektra ou encore entre des groupes espagnols 
et britanniques. EDF a racheté London Electricity et s’est lancée la première en Europe dans 
la concentration dans le secteur de l’énergie. Tractebel détient déjà 1/3 de la production 
d’électricité en Hongrie. 
 
Société Ventes en milliards de Kwh 
EDF (FR) 435 
ENEL (It) 236 
RWE (All) 132 
PreussenElektra (All) 105 
Vattenfall (Sue) 73 
Electrabel (B) 70 
National Power (RU) 69 
Endesa (Esp) 69 
Bayernwerke  (All) 63 
SEP (NL) 59 
 
Un grand nombre de distributeurs locaux seront contraints de rejoindre des alliances ou de 
rechercher des protecteurs puissants. La Dresdner Bank prévoit que seul 1/3 des sociétés 
municipales locales en Allemagne survivront. Elle s’attend à des conséquences négatives 
pour l’emploi, particulièrement au cours de la première phase (voir également la section 2.4). 
La concentration soulève des questions pour l’organe chargé de la réglementation et 
influence les citoyens. La force du marché n’est pas l’unique question. Les grandes 
entreprises cherchent à influencer le débat public et à disposer des ressources pour pouvoir 
le faire.   
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2.2 Entreprises de services publics multiples 
Un résultat fondamental de notre recherche9 est que l’une des évolutions les plus probables 
dans le secteur européen de l’énergie sera l’émergence de ce que l’on appelle des 
entreprises de services publics multiples. Il s’agit d’entreprises de service public offrant 
davantage de services publics tels que de l’eau potable, la gestion des déchets, le gaz, 
l’électricité, les télécommunications et les communications par câble. Ce résultat ne fait que 
confirmer ce que d’autres ont déjà pu observer. 10 
 
Cette évolution soulève des questions d’intérêt public. Des sociétés comme Vivendi ou 
Lyonnaise des Eaux opèrent en Europe sur une échelle si vaste qu’ils échappent facilement 
au contrôle des gouvernements, ce que la Cour des comptes françaises considère comme 
un problème majeur.11 
 

Lyonnaise des Eaux – Suez 
• Cette société de holding exploite la première entreprise de gestion des déchets en 

Europe, la SITA.  
• C’est la première entreprise de gestion des déchets au monde, si l’on exclut le marché 

américain. 
• C’est un quasi monopole pour la distribution de l’électricité (Electrabel) et du gaz 

(Distrigaz) en Belgique à travers Tractebel.  
• Tractebel détient également 50% du marché belge des communications par câble 

(Coditel) et constitue un acteur important sur le marché des déchets industriels à travers 
la société Watco. 

• Tractebel exploite un vaste potentiel de production en dehors de la Belgique, notamment 
au Brésil, aux Etats-Unis, en Hongrie, en Irlande et en Italie 

• Lyonnaise des Eaux est l’un des quelques acteurs de l’industrie mondiale de l’eau. Avec 
Vivendi et SAUR, elle contrôle 80% du marché de l’eau potable en France 

 
 
2.3 Evolution du caractère des entreprises  

Un article paru dans Utility Week du 16 octobre 1998 (p.56-60) faisait référence aux 
nombreuses recherches en cours sur la manière dont les entreprises changeront sur un 
marché déréglementé et dont elles survivront. Les résultats de certaines études montrent 
que les intérêts des services publics ne seront pas au centre des intérêts des entreprises. 
Pour le Royaume-Uni, en passe d’être intégralement ouvert et permettant aux 
consommateurs de choisir librement leur fournisseur, les éléments suivants ont été 
observés: 
• Le marché sera dynamique. Un grand nombre de clients changeront de fournisseur 

d’énergie – les études montrent que 55% des clients sont déjà ouverts à cette idée.  La 
loyauté envers les fournisseurs existants continuera de s’estomper car les modalités de 
changement seront simplifiées et des offres intéressantes seront proposées. L’expérience 
de le secteur des assurances montre avec quelle rapidité les marchés peuvent devenir 
très dynamiques; 

• Les clients réagiront positivement aux entreprises qui offrent simultanément des produits 
de marque, un ensemble de produits et des prix intéressants – c’est-à-dire une marque 

                                                
9 Le PSIRU a préparé un document sur l’évolution du secteur de l’énergie en Europe pour une 
conférence de PSI, Vilnus, 28 juin 1998 
10 L’émergence d’entreprises de services publics multiples et les conséquences possibles sur le 
marché néerlandais, Ministère néerlandais des Affaires économiques, novembre 1998 
11 La gestion des services publics locaux d’eau et d’assainissement, Cour des Comptes, Janvier 1997 
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connue et réputée, un bouquet de produits et de services attirants, le tout à des prix 
compétitifs 

• Au Royaume-Uni, moins de 50% des entreprises régionales du secteur de l’électricité 
survivront les cinq premières années de libre concurrence 

 
Ce sont là de sombres prévisions pour les entreprises du secteur de l’énergie en Europe. 
Selon le même article, d’autres études montrent qu’une perte de 15% de la clientèle signifie 
que l’approvisionnement en électricité deviendra non rentable et débouchera sur des fusions 
et des rachats. Les survivants du marché seront les suivants : British Gas (Centrica), 
Scottish Power, Eastern Group, PowerGen/East Midlands, Southern/Scottish Hydro et 
Norweb. Selon l’article, on s’attend à ce que de 8 à 11 entreprises disparaissent au 
Royaume-Uni. 
 
Toutes les principales entreprises allemandes, telles que RWE, PreussenElektra et 
Bayernwerke, ont restructuré leurs activités. 
 
Selon une étude pour les Pays-Bas12, seuls 3 groupes de services publics multiples pourront 
survivre et l’un d’entre eux pourrait être sous contrôle néerlandais. Les mêmes études ont 
indiqué quelles seront les modifications subies par les entreprises. 
 
 
2.4 Mondialisation des entreprises 
L’édition du 16 octobre 1998 de Utility Week rassemblait une foule d’informations sur les 
récents développements au Royaume-Uni. Près de deux tiers des entreprises britanniques 
de service public souhaiteraient vendre leurs services en dehors du Royaume-Uni d’ici à 
2001. Selon une nouvelle étude réalisée par le groupe de services informatiques CMG, 67% 
des entreprises de service public considèrent le “manque de ressources internes” comme la 
plus grande entrave et l’expansion sur les grands marchés mondiaux. 
Les restrictions imposées par la réglementation semble constituer le second facteur 
important limitant l’exploitation des entreprises de service public des marchés 
déréglementés de l’électricité et du gaz (58%). Elles sont suivies par le manque 
d’informations relatives à la clientèle potentielle (33%) et l’incapacité d’intégrer des systèmes 
informatiques tels que les services de la clientèle (33%).  
 
En réponse à des questions concernant les grandes priorités des entreprises les cinq 
prochaines années : 
 
85% Fusions et acquisitions 
54% Modification de la clientèle de base 
46% Exigence de magasins uniques 
46% Pression accrue exercée par la réglementation 
31% Intégration de l’information avec les partenaires 
31% Mise en œuvre de nouvelles technologies intégrées 
8% Expansion géographique 
 
Peu d’attention, voire aucune, ne sera accordée par les entreprises à la protection des 
services publics alors que des forces importantes menacent ces mêmes services. 
 
Sur le marché mondial, les acteurs principaux sont Tokyo Electric Power, EDF (France), 
RWE (Allemagne), ENEL (Italie), Kansai and Chuba Electric Power, Korea Electric Power et 
                                                
12 L’émergence des entreprises de services publics multiples et les conséquences possibles sur le 
marché néerlandais, Ministère néerlandais des Affaires économiques, novembre 1998 



Fédération syndicale européenne des services publics 

 26 

les sociétés américaines Duke Energy, PG&E Corporation, Southern. Ce classement a été 
réalisé sur la base du chiffre d’affaires. Cependant, les acteurs agressifs sont Enron, 
Southern Company, Endesa, EDF ainsi que Vivendi (Sithe Energies) et Lyonnaise des Eaux-
Suez-Tractebel qui disposent toutes aujourd’hui d’importantes activités en dehors de 
l’Europe.  
 
La FSESP et Public Services International (PSI), son organisation sœur au niveau 
international, travaillent en collaboration avec le Public Services International Research Unit 
(www.psiru.org) pour contrôler l’évolution des entreprises transnationales dans les secteurs 
de l’énergie, de l’eau et des déchets.  
 
 

2.5 Le pari des gouvernements européens : une réori entation 
complète du secteur énergétique 

Gill Rider de FT Andersen Consulting, responsable des pratiques des entreprises de service 
public en Europe du Nord, fait état des évolutions suivantes : 
• Dans 20 ans, l’Union européenne disposera d’un marché unique de l’électricité dominé 

par la production d’électricité par des installations fonctionnant au gaz; 
• On assistera au passage vers des centrales de petites tailles, propres et fonctionnant au 

gaz naturel qui produiront de l’électricité et de la chaleur au niveau local; 
• On s’attend à un besoin moins important de grandes centrales fonctionnant au charbon, 

ce qui réduira la nécessité de vastes réseaux nationaux de transport; 
• La libéralisation encourage l’échange transnational d’électricité. On peut envisager des 

futurs contrats, d’autres dérivés de nature à prévenir des mouvements imprévisibles des 
prix de l’électricité. L’accord intervenu entre Enron et Scottish Power semble donner le 
ton (accord sur la base de caractéristiques météorologiques) 

• Les marchés de change de l’électricité fonctionnent ou sont mis sur pied au Royaume-
Uni, en Scandinavie, en Espagne, aux Pays-Bas et en Suisse. Ils réduiront la pertinence 
des frontières nationales; 

• La protection des industries d’énergie indigènes (charbon) constitue un obstacle  
important à la concurrence. La demande de prix plus bas ébranlera la protection et les 
pressions exercées pour obtenir de l’électricité moins cher et plus propre encourageront 
l’apparition de petites centrales fonctionnant au gaz; 

• Les accords de partenariat entre les sociétés industrielles et les producteurs d’électricité 
visant à encourager la coproduction fleuriront. Andersen prévoit que 30 à 40% de 
l’électricité européenne sera produite au moyen du gaz en 2015 par rapport à 7,5% en 
199213. 

 
Un récent livre écrit par le spécialiste britannique de l’énergie, Walter Patterson, qui travaille 
pour le Royal Institute for International Affairs, étaye un grand nombre des idées exposées 
ci-dessus. L’auteur attire l’attention sur le fait que le réseau synchronisé centralisé du 
courant alternatif est menacé par la libéralisation. L’accès aux réseaux nationaux et aux 
systèmes de distribution locaux s’ouvre. Le système devient plus difficile à gérer étant donné 
que davantage de sources doivent être synchronisées. Il observe que le courant alternatif 
non synchronisé est inefficace de manière chronique, faisant référence aux entreprises de 
service public dans l’ex-URSS et dans les pays en voie de développement. L’auteur signale 
une tendance vers la création de systèmes électriques plus décentralisés. L’article du FT 
Energy World, qui fait la critique de l’ouvrage, soulève plusieurs questions prudentes comme 
qui va prendre en charge financièrement la modernisation du système. La partie gestion 

                                                
13 FT 03 décembre 1998 
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opte facilement pour le retard.14 M. Patterson travaille actuellement sur un ouvrage portant le 
titre très révélateur de “Gardez les lumières allumées : le service public et l’électricité 
libéralisé”, lequel traitera des défis auxquels sont confrontés les services publics dans un 
environnement concurrentiel. 
 
Lors d’une interview accordée au journal néerlandais NRC Handelsblad, R.J. Priddle, le 
directeur de l’Agence internationale de l’énergie, déclarait que “la libéralisation du marché de 
l’électricité peut avoir des conséquences quant à la sécurité de l’approvisionnement en 
électricité. La campagne visant à diversifier les combustibles peut être menacée”. Cela 
confirme ce qui a été dit précédemment et ce qui s’est passé au Royaume-Uni avec la “ruée 
vers le gaz”.  
 
Les gouvernements expérimentent les entreprises, les travailleurs et les citoyens sur une 
très vaste envergure. Caroline Varley, responsable de la diversification à l’AIE, déclarait 
dans le même article que plusieurs hôpitaux britanniques ont négocié un contrat en vertu 
duquel l’approvisionnement peut être arrêté pendant une certaine période. “Ils le font pour 
réduire les coûts mais cela peut avoir des conséquences néfastes s’ils reçoivent moins ou 
pas d’électricité”. En effet ! Priddle d’ajouter : “Personne ne connaît précisément les 
conséquences de la concurrence sur les marchés de l’électricité. Le consommateur non 
plus. Le gouvernement devrait peut-être exiger temporairement l’instauration d’une norme 
minimale pour la protection de l’électricité en vue de protéger les consommateurs contre 
eux-mêmes”.   
 
 
2.6 Défaillance du marché 
Les changements intervenant sur les marchés européens de l’énergie sont rapides et mal 
compris par les gouvernements et le public. Les risques sont introduits massivement dans 
l’industrie et donc dans une société qui dépend largement de l’électricité pour un grand 
nombre de ses fonctions (écoles, bureaux, hôpitaux, industries…). 
 
Plusieurs exemples relatifs à ces risques ont été observés durant ces dernières années. 

• Un exemple marquant fut celui de la panne de courant à Auckland, Nouvelle Zélande, où 
des quartiers entiers de la ville ont été privés d’électricité pendant des semaines.15 Pour 
faire face aux pressions exercées par la concurrence, la compagnie avait voulu réaliser 
des économies sur l’entretien de ses câbles. Une enquête a déterminé que Mercury, la 
société impliquée, n’avait pris aucune mesure face au manque croissant de la fiabilité des 
câbles. La société avait, de façon fort opportune, limiter les chances de panne et donc 
réalisé des économies sur l’entretien. De plus, la direction de l’entreprise était depuis 
longtemps engagée dans un combat sans fin pour le rachat de son voisin Power New 
Zealand. 

• Une autre défaillance du marché souvent rapportée est celle de la panne de courant de  
Rio de Janeiro, le 23 décembre 1998.16 L’entreprise de service public récemment 
privatisée, Light Servicos de Eletricidade SA, qui alimente trois millions de clients à Rio et 

                                                
14 FT Energy World, 11 décembre 1998 
15 Agence France-Presse (via ClariNet) / Mar, 21 juillet 1998 "La probabilité d’une double erreur était 
de 10 à 12 fois plus élevée que celle exprimée dans le rapport de Mercury Energy," selon le rapport. 
"Là où, pendant plus de 30 mois, un câble avait été inutilisable pendant 17% de sa durée de vie et 
l’autre pendant 70%, des mesures de planification, de gestion des risques et de fonctionnement 
étaient exigées."  
16 Utility Privatization Leaves Many in Rio Cursing the Dark, de Matt Moffett, The Wall Street Journal, 
27 avril 1998 
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ses environs, avait été rachetée pour 2,2 milliards de dollars par un consortium de poids 
lourds étrangers et locaux : Houston Industries Corp., AES Corp., basée à Arlington, 
Virginie; Electricité de France SA et le géant brésilien de la sidérurgie Companhia 
Siderurgica Nacional SA. Le cas de Light démontre que la privatisation est davantage une 
affaire de production rapide de liquidités que d’amélioration des services publics. Selon le 
Wall Street Journal, les propriétaires étrangers avaient une expérience limitée dans les 
pays en voie de développement et ont concentré tous leurs efforts sur le résultat final 
pour les investisseurs plutôt que sur une amélioration des services pour les clients.  

Nous souhaitons attirer l’attention sur deux points : 

� Primo, la réglementation n’a pas l’attention qu’elle mérite, bien qu’elle joue un rôle 
vital, en particulier dans les premières phases de la privatisation et de l’ouverture des 
marchés. Pour Light, un “nouvel organe de réglementation à charte qui, jusqu’à 
récemment, ne disposait même pas de bureaux, sans parler du savoir-faire pour agir 
en qualité d’organe de surveillance agressif,” fut créé. Les factures envoyées aux 
clients furent augmentées. Le gouvernement autorisa les nouveaux propriétaires de 
Light à répercuter les augmentations de coûts d’exploitation sur la clientèle pour une 
période de grâce de huit ans. Et, comme le souligne l’article du Wall Street Journal, 
“une chose qui n’a pas déçu les nouveaux gestionnaires, c’est la performance des 
bénéfices de Light : les recettes nettes ont quasiment doublé en 1997 pour atteindre 
300 millions de dollars.”    

� Secundo, les ouvriers paient le prix de cette évolution. “Les nouveaux propriétaires 
n’ont pas perdu leur temps à s’attacher à leur grande priorité : la compression des 
effectifs. Durant les 18 premiers mois qui ont suivi la privatisation, Light a réduit sa 
main-d’œuvre de 40% qui comptait 11 300 personnes.” Light n’aurait donc pas pu 
faire face aux urgences et aux menaces de panne de courant.  

• Un troisième cas de défaillance du marché s’est produit aux Etats-Unis17. Pendant une 
semaine en juillet 1998, les prix par Mwh ont été propulsés à plus de 3 500 dollars. Cela 
montre à l’extrême que les prix sont fluctuants (voir également la section sur la 
réglementation et les dérivés d’énergie). Certaines entreprises comme PacifiCorp ont fait 
état de pertes d’exploitation de 13 millions de dollars à la fin du mois de juin et 
enregistreront des pertes supplémentaires dans le troisième trimestre car certains 
marchants n’avaient pas honoré leur contrat. La société FirstEnergy, dans l’Ohio, a 
perdu 25 millions de dollars après qu’un marchant, First Energy Sales, n’ait pas honoré 
son contrat. Cincinnati's Cinergy Corp. a également reconnu qu’elle enregistrera des 
pertes d’exploitation. Des groupes de citoyens se sont plaints de ces pertes pour 
lesquelles les consommateurs ou les travailleurs devront payer. L’Ohio Citizen Action a 
demandé à la Commission des entreprises de service public de l’Ohio (l’organe de 
surveillance) de tenir les entreprises responsables des coûts engendrés par le déficit 
d’électricité qui a entraîné la fermeture d’usines et des pannes d’électricité à travers tout 
l’état. "Il incombe aux entreprises de service public de fournir des services fiables à tous 
les citoyens," selon Shari Weir de Citizen Action. "L’incapacité des entreprises de service 
public à maintenir leurs installations opérationnelles et de prendre toutes les dispositions 
nécessaires pour fournir de l’électricité par des conditions estivales normales, comme 
des températures de l’ordre de 30 °C, prouve que ce s entreprises ne prennent pas leurs 
responsabilités au sérieux.” Cette situation souligne l’importance du rôle prépondérant à 
jouer par les organes de contrôle et de réglementation afin de garantir aux citoyens 
européens qu’ils continueront à disposer de sources d’électricité fiables. Comme l’a 
déclaré le groupe de citoyens : les entreprises de service public devront absorber "tous 
les coûts engendrés par une planification inappropriée et les pannes d’équipements."  

                                                
17 Mid-West in the US, Copyright 1998 Elsevier Science, the electricity daily, mardi, 7 juillet 1998, 
SECTION: Vol. 11, No. 4, Power Price Spikes Bring Losses, Critics; 
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� On nous a prévenus que c’est de cette manière que fonctionneront les marchés. 
Illinois Power a pris contact avec la Federal Electricity Commission américaine afin 
d’obtenir des éclaircissements sur les raisons qui l’avaient amenée à payer 3 000 
dollars par mégawatt heure alors que les années précédentes entre 100 et 150 
dollars étaient déjà considérés comme beaucoup durant les périodes de forte 
demande en été. Néanmoins, la Electric Power Supply Association a fait savoir que 
le système fonctionnait et que les pics de prix étaient inévitables sur un marché 
déréglementé. Le problème semble être en partie que le marché fonctionne en effet. 
On a assisté à un cycle de croissance du côté de l’électricité de 2 à 3% par an. 
Aucun investissement n’a été réalisé en faveur de la production et peu d’installations 
de transport ont été construites. Une pression supplémentaire est exercée par les 
clients industriels qui veulent des tarifs moins élevés. Pendant les jours de points, les 
entreprises s’engagent à fournir des quantités fermes et définitives. Lorsque les gens 
ont dépouillé le marché pendant ces périodes de pointe et qu’ils espèrent pouvoir 
rejoindre ce marché, les mégawatts sont importants.18 

 
Etant donné que les défaillances du marché deviennent de plus en plus évidentes, une 
réglementation stricte est nécessaire.  
 
 
2.7. Réglementation 
• Le service public est menacé par les pressions générées par le marché intérieur de 

l’électricité. Les entreprises cherchent à être compétitives et à survivre sur un marché 
caractérisé par une grande brutalité. Leurs actionnaires veulent des bénéfices et des taux 
de rendement élevés sur les investissements. Une réglementation stricte est nécessaire 
dans l’intérêt des citoyens. Nous pensons que les organes actuels chargés de la 
réglementation sont davantage technocratiques et accordent une trop grande importance 
à la réussite de la concurrence. C’est là une mauvaise recette. La réglementation doit 
surtout veiller à améliorer la qualité des services aux citoyens et aux entreprises. Les 
exemples de défaillance du marché sont tous liés à une réglementation insuffisante et à 
des entreprises qui font comme bon leur semble. 

                                                
18 Copyright 1998 King Communications Group,Inc. The Energy Daily, 6 juillet 1998 : Pressure Builds 
On FERC To Investigate Price Spikes 
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Réglementation : lutte pour la démocratie 
 
“La seule manière de garantir que les entreprises de service public placent l’intérêt public au 
dessus du profit est d’éliminer la composante profit. Aux Etats-Unis, les systèmes publics et 
les coopératives de consommateurs restent supérieurs aux entreprises privatisées en 
termes de prix, de service et d’efficacité. Cela est également vrai dans d’autres pays (…). 
L’expérience américaine en matière de contrôle privé démontre l’importance d’incorporer 
des droits démocratiques dans la réglementation sur les services publics. Cependant, il 
n’existe aujourd’hui aucun système de réglementation supérieur au contrôle démocratique, 
c’est-à-dire le contrôle public, des services publics” 19 
 
• Pour qu’elle soit efficace, la réglementation doit reposer sur les principes d’ouverture et 

de transparence. Le système américain offre un modèle qui repose sur le droit à (toute) 
l’information et le droit à utiliser l’information et de participer au processus de 
réglementation. Alors qu’un taux de rendement des investissements de 20% était 
considéré comme normal au Royaume-Uni, les Etats-Unis présentent des taux de 
rendement sensiblement plus petits de l’ordre de 3 à 4%. Le responsable américain de la 
réglementation, Greg Palast, a souligné qu’un organe de contrôle qui réglemente les 
bénéfices est dans une meilleure position pour faire baisser les prix et prévenir les 
bénéfices excessifs pour les entreprises. Cela est plus efficace que d’offrir la possibilité 
de choisir un fournisseur avec l’intention d’obtenir des prix plus bas, comme c’est le cas 
au Royaume-Uni. Palast appelle cela une arnaque et un mensonge20. 

• De même, en comparaison au Royaume-Uni et à la plupart des autres pays de l’Union 
européenne, le système américain permet aux syndicats, aux groupes de 
consommateurs et aux autres de chercher de l’information et de contester les décisions 
des entreprises concernant les prix et les investissements.  

• Seuls les syndicats en Belgique participent directement à l’organe de réglementation, le 
Comité de contrôle de l’électricité et du gaz. Ils représentent également les 
consommateurs. La nécessité pour les groupes de proximité d’être associés à la 
réglementation était en outre l’une des revendications des syndicats en Italie, le 19 février 
1999. 

• Une question largement délaissée concerne le rôle des instruments de change de 
l’électricité.21 On sait très peu de choses sur la meilleure façon de réglementer ces 
instruments. Il y a eu de nombreuses discussions sur la devise, le taux d’intérêt et les 
autres produits financiers dérivés. Tous ces derniers peuvent provoquer des événements 
imprévus et mener à un quasi effondrement des marchés financiers. Anthony Badlo a 
écrit que “les produits financiers dérivés du secteur énergétique sont en général plus 
complexes que les instruments traditionnels." Les entreprises de service public ne 
disposeront pas des personnes qualifiées capables de maîtriser ce nouvel art cependant 
que la nature même de l’électricité constitue un fardeau supplémentaire. “Enron, 
PanEnergy et d’autres marchants de gaz naturel qui pénètrent dans le secteur de 
l’électricité émettent tous l’hypothèse qu’ils sont en mesure de vendre et de livrer de 
l’électricité aussi bien qu’ils le font pour le gaz naturel. Ne le croyez pas ! L’électricité ne 
peut pas être stockée et elle est plus difficile à transporter que le gaz. Il existe en outre 
des différences considérables en termes d’offre et de pics de demande.” La livraison est 

                                                
19 What the privateers don’t want you to know: How American unions and consumers won their rights, 
Gregory Palast, PSI Focus, septembre 1997 
20 The power game, article du responsable américain de la réglementation Greg Palast pour The 
Guardian, 3 septembre 1998 
21 Power struggle,  How electricity deregulation will change the way companies purchase and hedge 
energy.  Anthony Baldo 1998 Pasha Publications Inc 
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primordiale. La société américaine Enron a conclu son premier accord basé sur des 
caractéristiques météorologiques avec Scottish Power. "L’utilisation de produits dérivés 
sera d’une plus grande portée au fur et à mesure que l’on évoluera dans la 
déréglementation et les entreprises de service public seront contraintes d’opérer sur le 
marché ouvert," selon Hyman Schoenblum, le trésorier de Consolidated Edison (7 
milliards de dollars, New York), qui achète déjà environ la moitié de son électricité chez 
d’autres producteurs. "On observera des changements dans la finance des services 
publics. [Les entreprises de service public ont] financé avec des obligations de 25 à 30 
ans ou elles ont commencé par utiliser des obligations hypothécaires. Maintenant vous 
verrez des techniques de financement à court terme et différentes de celles que l’on peut 
observer dans d’autres industries."22 

 
Réglementation : lutte pour la qualité, l’emploi et  des prix bas 
 
“ (…) Aux Etats-Unis par contre, une réglementation stricte de la qualité des services 
représente la clé de la sécurité de l’emploi. Les responsables américains de la 
réglementation ne permettent pas au marché libre de déterminer le niveau des services, 
mais les responsables de la réglementation fournissent des normes détaillées pour 
l’exploitation. Par exemple, la législation américaine régit la méthode et la fréquence du 
relevé, du nettoyage et du remplacement des appareils de mesure. Le résultat de cette 
réglementation stricte et détaillée aux Etats-Unis a été une sécurité de l’emploi relativement 
élevée pour les personnes employées dans les entreprises de service public qui jouissent 
des salaires les plus élevés dans l’industrie et du plus haut niveau de syndicalisation. Grâce 
à la réglementation et au contrôle public, 70% des effectifs de l’industrie des services publics 
sont syndiqués tandis que, dans les autres industries, seul un Américain sur dix est affilié à 
un syndicat. 
Comment les entreprises de service public américaines peuvent-elles facturer des prix bas 
tout en payant des salaires relativement élevés ? La réponse est que les responsables 
américains de la réglementation répercutent la plupart des coûts d’exploitation sur les 
actionnaires en limitant les bénéfices privés. Aux Etats-Unis, une entreprise de service 
public typique dégage trois pour cent de rendement sur le capital après imposition et en 
tenant compte de l’inflation. En Grande-Bretagne, les entreprises privatisées du secteur de 
l’eau ont dégagé le chiffre incroyable de 30% de rendement, soit dix fois les bénéfices 
autorisés aux Etats-Unis. (…)  23 
 
Accaparer les responsables de la réglementation 
Un des dangers reconnus d’une réglementation insuffisante est que les responsables de la 
réglementation seront “accaparés” par ceux qui sont réglementés. La société américaine du 
secteur énergétique Enron, l’acteur le plus agressif sur le marché de l’énergie, s’est 
littéralement livrée au jeu aux Etats-Unis, au Royaume-Uni et en Norvège. 
• Wendy Gramm a été nommée au conseil d’administration d’Enron en 1993, cinq 

semaines après avoir donné sa démission du poste de présidente de la Commodity 
Futures Trading Commission, au sein de laquelle elle avait soutenu les propositions 
d’Enron visant à assouplir la réglementation sur les transactions des opérations à terme 
du secteur énergétique. 

• Claire Spottiswoode, ancienne responsable de la réglementation du secteur du gaz au 
Royaume-Uni, a rejoint le conseil d’administration d’Enron en 1998.  Enron et elle disent 
qu’elle sera la seule à être impliquée dans les activités liées au secteur de l’eau (FT Bus 
Rep, 25 septembre 1998) 

                                                
22 Cité dans Baldo, 1998 
23 What the privateers don’t want you to know: How American unions and consumers won their rights, 
Gregory Palast, PSI Focus, septembre 1997 
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• Le directeur commercial de Nord Pool, Preben Richter, a donné sa démission en 
septembre 1998 pour aller travailler chez Enron en novembre 1998 (Reuters, 21 
septembre 1998). 

 
 
2.8. Prix 
Il faudra attendre longtemps avant que les prix soient réduits pour les consommateurs 
intérieurs.  
• Des statistiques dans l’étude consacrée aux prix internationaux de l’électricité révèlent 

une hausse des prix pour les consommateurs intérieurs en 1998 par rapport à 1997 et 
une baisse des prix pour les grandes sociétés industrielles.24 C’est une tendance 
générale à travers le monde. Cela montre également que les avantages concurrentiels 
éventuels des grands consommateurs industriels en Europe seront limités par le fait que 
la même évolution sera observée dans d’autres régions du monde. Cette situation est 
susceptible de prolonger l’effondrement; 

• La privatisation constitue une tendance permanente en Europe. Selon des études 
américaines, dont les résultats ont été publiés par l’OCDE-AIE, cette tendance n’entraîne 
pas une diminution des prix pour les consommateurs intérieurs. Un écart persiste entre 
les entreprises de service public privées et publiques, ces dernières vendant leur 
électricité en moyenne de 16 à 20 pour cent moins cher que les entreprises détenues par 
des investisseurs.25 

 
La Commission européenne et les gouvernements européens ont tout intérêt à tenir compte 
des avertissements du très respecté World Energy Council. Ce dernier met en garde contre 
les risques de la libéralisation. Selon lui, les gouvernements désireux de libéraliser les 
marchés de l’énergie dans le but de les rendre plus concurrentiels doivent veiller à ne pas 
s’écarter des objectifs sociaux durant le processus.   
• D’après cette étude, réalisée en collaboration avec Price Waterhouse Coopers, la 

libéralisation des marchés de l’énergie contribuera à la croissance économique et au 
mieux-être social. Néanmoins, l’étude indique qu’il existe une différence entre assouplir 
le contrôle du gouvernement et laisser le secteur de l’énergie complètement exposé aux 
forces du marché “qui risquent de miner les objectifs sociaux de la libéralisation”.  

• Selon le rapport, “les partisans de la libéralisation dans les pays industrialisés, espérant 
bénéficier de la chute des prix, comprennent-ils toujours que pour les consommateurs 

                                                
24 Price Trends diverge, Power in Europe, février 1999, 292/7 
25 The United States 1998 Energy Policy Review (Agence internationale de l’énergie), 1998, p78. (note 
de bas de page sur la même page) Il existe une très grande controverse quant à savoir si cet écart 
peut être entièrement expliqué par un accès préférentiel à l’électricité fédéral bon marché, à des 
financements non imposables et à d’autres interventions de l’Etat apparentées en réalité à des 
subventions, ou si il révèle une réelle différence en termes d’efficacité. Il apparaît que les avantages 
dont jouissent les entreprises publiques de service public ne peuvent pas expliquer intégralement cet 
écart. Une récente étude empirique, reposant sur une grande base de données couvrant quelques 
98% de l’ensemble des ventes d’électricité des entreprises de service public détenues par des 
investisseurs et 83% de l’ensemble des ventes des entreprises publiques, révèle que ces dernières 
offrent des prix de vente de 2,5% inférieurs à ceux pratiqués par les entreprises détenues par des 
investisseurs, maintenant constants d’autres facteurs comme les coûts et les taxes. L’étude examine 
les effets sur les coûts et sur les prix d’un contrôle public contre un contrôle privé ainsi que les effets 
de la concurrence. Ses résultats confirment que le contrôle public fait baisser les prix de 2,7% par 
rapport au contrôle privé à coûts égaux. L’effet est particulièrement marqué pour les consommateurs 
résidentiels : leurs prix sont en moyenne 15,4% moins élevés si leurs fournisseurs sont des 
entreprises publiques. La concurrence permet de réduire les prix d’en moyenne 7,8% d’une manière 
équilibrée dans tous les groupes de consommateurs. Voir Kwoka, John: Power Structure: Ownership, 
Integration, and Competition in the US Electricity Industry, Boston, Mass., 1996  



Pour l’emploi et les services publics 

 33 

des pays en voie en de développement et dans les économies en transition, la 
libéralisation a, en règle général, les effets exactement contraires en raison de la perte 
de contribuables ou de subventions croisées ”.  

 
Nous observons également que les prix pour les consommateurs intérieurs dans les PECO 
sont souvent inférieurs à ceux pour les grands consommateurs industriels. Très souvent, ils 
ne reflètent pas tous les coûts non plus. On constatera une hausse des prix de l’électricité 
dans les PECO plutôt qu’une diminution. Cette tendance sera exacerbée par la fin du 
subventionnement croisé des consommateurs intérieurs par les grands consommateurs. 
Cela constitue un mélange explosif en sus de la situation de l’emploi. 
 
Les prix vont devenir plus fluctuants comme nous l’avons constaté dans les exemples de 
défaillance du marché aux Etats-Unis. Voir également la section consacrée à la 
réglementation et le point sur les produits dérivés du secteur de l’énergie. 
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Annexe 1: chiffres de l’emploi 
Pays Secteur 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 199 7 1998 

Allemagne Gaz ouest 26300 31100 29300 26400 27200 26800 26700 26200  
 Gaz est  5800 8600 9000 8100 6800 6800 6100  
 Electricité ouest 241300 236600 235600 212500 205200 199400 193400 185200  
 Electricité est  56200 48800 37300 38000 37700 35600 34100  

Autriche Energie (total)      31026 30445 30074 29966 
Belgique Electrabel  14911 14356 14047 13800 13441 13156 12898 12126 
Croatie Electricité   15170 14410 14492 14878 15508 15910  
Danemark Total 11750 11688 11595 11471 11242 10959 10774 10488  
Espagne Electricity 52639 51960 51662 48143 47951 47384    
Finlande Total 24411 23176 22347 20003 18634 17089 17092   
France EDF 120263 119589 118551 118395 117965 116909 116919 116462 114380 

 GDF 26965 26509 26087 25801 25620 25269 24977 24944 24733 
 Total 147228 146098 144638 144196 143685 142178 141896 141406 139113 

Grèce Electricité 29200 28975 28970 29587 29344 30383 35000 33999 33505 
Hongrie Electricité sans mine     33700 31800 29400 22600 
Irlande Electricité 12000 11500 11200 10800 10500 10300 9800 9200 8800 
Italie Electricité 110562 107976 105732 104234 100312 94561 90606 85939 83400 
Lettonie Electricité   8102 8024 7594 7481 7954 7371 7402 
Lituanie Electricité   18996 20217 21851 22522 23022 18727 14222 
Norvège Energie/eau 23000 21000 21000 22000 22000 22000 21000 21000 20000 
Pays-Bas Energie/eau     45000 44000 42.000 41.000 40.000 
Portugal EDP 20165 18920 18082 17034 16826 16472 16182   
Rep. Tchèque Electricité 45000 45000 45000 43000 42000 41000 36000 34500 33000 

 Gaz   10500 10000 8500 8300 8300 8300 8300 
Roumanie Electricity         95000 
Royaume-Uni Electricité 144200 140200 134100 121900 111000 102200 88857 84445  
Suède Electricity 38000 35000 32000 29000 29000 29000 28000 27000 25500 
Suisse Gaz/Electricité 23565 24852 24338 24185 23885 23735 22200 22500  
Sources: agences centrales de statistiques, rapport s de sociétés, rapports de syndicats 
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Annexe 2: étude américaine sur les effets de la dér églementation 
sur les programmes d’efficacité énergétique et d’éc onomie 
d’énergie 
 
En réduisant de près de 50% les programmes d’effica cité énergétique, les entreprises 
de service public du secteur de l’électricité augme ntent les factures des 
consommateurs et polluent l’air, d’après Unplugged,  une nouvelle étude par 
l’Environmental Working Group et le World Wildlife Fund. (1998) (étude américaine)  
 
Afin d’augmenter les bénéfices sur un marché de l’énergie déréglementé, les entreprises de 
service public sont occupées à éliminer ou à limiter sensiblement les programmes qui 
permettent aux consommateurs d’épargner de l’argent et de réduire la pollution 
atmosphérique et les émissions de gaz dommageables à la couche d’ozone. Selon ce 
rapport, les consommateurs devront, en conséquence, payer un milliard de dollars 
supplémentaires chaque année les dix prochaines années en raison de la diminution des 
investissements consacrés à l’efficacité énergétique.  
 
Le rapport a établi un classement des plus grandes entreprises nationales de service public 
en fonction de leur engagement envers des programmes d’efficacité énergétique. 
D’importantes variations apparaissent entre les entreprises du secteur et les régions du 
pays. Par exemple, la municipalité d’Eugene, dans l’Oregon, dont l’entreprise de service 
public alimente quelques 73 000 clients, a investi plus dans des programmes d’efficacité 
énergétique que Southern Company, Entergy, Commonwealth Edison et American Electric 
Power réunies, lesquelles alimentent plus de 12 millions de clients. Quarante-deux des plus 
grandes entreprises de service public ont purement et simplement cessé leurs 
investissements dans l’efficacité énergétique.  
 
"Les entreprises de service public font passer leurs propres intérêts avant ceux des clients," 
selon John Coequyt d’EWG, auteur du rapport, "et afin de pouvoir répondre à la demande 
croissante, les entreprises de service public se sont tournées vers des centrales vétustes et 
insalubres. La concurrence entre les entreprises de service public du secteur de l’électricité 
ne doit pas être réalisée aux frais des clients et de l’atmosphère."  
 
Unplugged repose sur des documents que les entreprises de service public sont tenues de 
soumettre au Département américain de l’énergie. Il révèle que les réductions dans les 
programmes d’efficacité énergétique ont atteint 736 millions de dollars entre 1993 and 1997. 
Ces réductions ont également eu pour effet une plus grande pollution de l’air dans tout le 
pays. D’après les résultats de l’étude, si les programmes d’efficacité énergétique avaient été 
dûment financés en 1997, les entreprises de service public n’auraient pas pu émettre 11 
millions de tonnes de gaz contribuant au réchauffement de la planète et 79 000 tonnes de 
suie et de polluants à l’origine de smog.  
 
"Les consommateurs obtiennent plus de leurs entreprises de service public que ce à quoi ils 
s’attendaient : plus de pollution et plus de gaz dommageables à la couche d’ozone," selon 
Adam Markham, directeur de la campagne sur les changements climatiques du WWF. "Les 
consommateurs veulent plus d’efficacité énergétique et de l’air plus propre. Or, nos 
entreprises de service public, qui devraient être le fer de lance des efforts nationaux visant à 
enrayer le réchauffement de la planète, nous abandonnent”.  
 
Les entreprises de service public ont éliminé toute une série de programmes d’efficacité 
énergétique, y compris des vérifications de l’efficacité énergétique domestique et des rabais 
pour les appareils utilisant de nouvelles énergies, tels que des chauffe-eau, des ampoules 
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d’éclairage, des pommes de douche et des réfrigérateurs. Ces stratégies sont pourtant 
réputées pour réduire la consommation d’énergie et la pollution. Par exemple, les ampoules 
d’éclairage fluorescentes compactes utilisent un quart de l’électricité des ampoules à 
incandescence. Le remplacement d’une ampoule à incandescence permettra au 
consommateur d’économiser 50 dollars et de réduire les émissions de carbone de 500 kilos 
pendant la durée de vie de l’ampoule.  
 
Le rapport recommande la création par tous les états d’un fonds public d’allocations dans 
lequel un faible pourcentage des factures des clients est versé en faveur de programmes 
d’efficacité énergétique.  Bien que le premier avantage pour le client de la mise en œuvre de 
programmes d’efficacité énergétique soit d’ordre économique, "il y a bien plus que des 
factures d’électricité en jeu," constate Markham. Selon lui, "le réchauffement de la planète 
constitue une menace omniprésente et croissante pour toutes les formes de vie sur la terre 
et les écosystèmes qui les soutiennent. Les entreprises de service public peuvent et doivent 
jouer un rôle dans la réduction de cette menace.” 
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Annexe 3: réglementation démocratique 
 
 
 
 

REGLEMENTATION DEMOCRATIQUE ET INTERET PUBLIC  
 
 
De nombreux gouvernements privatisent et revendent leurs services publics tant en Europe 
occidentale qu’en Europe orientale. Les cadres de réglementation sont souvent insuffisants. 
La réglementation devrait avoir les intérêts des citoyens et des travailleurs comme 
fondement. Elle ne devrait en aucun cas favoriser la cupidité transnationale.  
 
 
• La réglementation démocratique repose sur le droit des travailleurs et des citoyens de 

savoir et de contester; 
• Elle assure l’obligation de rendre des comptes envers ceux qu’elle concerne; 
• Elle contribue à la mise en place d’une infrastructure nécessaire au développement d’une 

économie dynamique et aux besoins des citoyens. 
 
 
Les éléments d’une réglementation démocratique comprennent : 
 
• L’accès du public aux archives et aux comptes des entreprises de service public; 
• L’accès ouvert et illimité aux archives des gouvernements et des organes de 

réglementation; 
• Aucune dérogation pour les “secrets commerciaux” envers les monopoles; 
• Enquête ouverte et en audience publique; 
• Droit de mettre en doute les dirigeants des entreprises de service public et les 

responsables de la réglementation; 
• Représentation des consommateurs et des syndicats dans les organes de 

réglementation; 
• Assistance d’experts pour les syndicats et les groupes de citoyens financée par les 

gouvernements et les entreprises de service public; 
• Divulgation complète des relations financières entre les entreprises de service public et 

les responsables élus. Absence de corruption. 
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